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Non pare iodegno ad nomo d'iiitelletto 
Ch' ei id dell aima Soma e| di sao 'mpero 
Nel empireo ciel par padre eletto 
La qnala • l'qnale a ToUr dir lo Tero 
For atabiliti par lo loco tanto 
U' aiede il saccesaor del iii|ig|^or Pîetro. 

Dâxtb, laf. II. 



Jésus-Christ, 60 établissant son Eglise, lui a conféré le carae- 
tère d'une société parfaite, indépendante par sa nature cle toutfi 
«utre et pourvue de tous les moyens pour atteindre sa ^i quf 
est le bonheur éternel de ses membres, opéré et pnérité p^ la 
profession d'une même fpi, la participation au piéme culte, \f^ 
soumission au mén^e chef visible, le Pape. C'est de ce principe 
que découlent tous )es droits de TEglise, non ^euleipent ceiu^ 
^ui ont rapport {^ux moyens spirituels, mais çepx epcore qi|i 
concernent les mpyens matériels anqexés aux précédents at 
néce$s^ires comme eux i ^ vie. 

Daas cette deniière catégorie de moyeIl^ rentre le iH^ut^ 
ienis^A du St. Siège, ou le droit de posséder & Mtre de soii- 
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veraineté temporelle un territoire déterminé comme garantie 
matérielle de la liberté et de indépendance du Souverain 
Pontife. Ce but du pouvoir temporel serait suffisant à lui seul 
pour en prouver la nécessité, mais s*il est une école de juristes 
et de savants toujours prête à s'incliner respectueusement devant 
Tœuvre de THomme-Dieu et à en admirer la sublime et bar- 
monieuse beauté, il s'est élevé aussi une école, nombreuse déjà^ 
qui repousse avec hauteur et dédain toutes les conclusions de 
Tancien droit. C'est à peine si elle a retenu quelques principes 
du passé, mais si elle prétend les avoir conservés, elle prétend 
aussi les appliquer comme elle l'entend et en tirer des consé- 
quences qui sont la négation du droit et l'apologie de la force 
brutale. On l'a dit, « quand Dieu veut, châtier un empire, tout 
est faible et inconstant dans les conseils des rois. > Nous- 
sommes, il faut le craindre, à Tépoque des châtiments, car à 
mesure que les dernières traces des traditions chrétiennes dis- 
paraissent dans la vie sociale des peuples, des problèmes nou- 
veaux s'élèvent, redoutables et menaçants; des solutions nou- 
velles apparaissent et avec elles tout un cortège de violences 
qui semblent vouloir nous faire remonter les siècles, jusqu'à 
ces époques éloignées où régnait le droit du plus fort et où 
pesaient sur les destinées de l'humanité les sombres horreurs 
de la barbarie! 

C'est dans le droit constitutif et le droit international que 
se manifestent particulièrement ces tendances et qu'elles ont 
été appliquées sans qu'un seul de ceux qui y étaient plus par- 
ticulièrement intéressés s'en soit défendu. La grande voix du- 
Pontife Romain dénonçant et condamnant un abus si étrange 
de l'intelligence et de la volonté, est restée presque sans écho, 
et autour du trône même du Pasteur des peuples, s'est élevée 
une tempête furieuse qui après l'avoir dépouillé, s'apprête à 
Tengloutir. 

Nous autres catholiques, nous n'avons rien à craindre pour 
la Papauté. Base et fondement de l'Eglise, elle est le roc iné- 
branlable contre lequel viendront se briser tous les efforts do 
ses ennemis. J'ajoute que nous n'avons rien à craindre même 
pour le pouvoir temporel, car il y a dans l'histoire des nations 
de ces retours subits, de ces changements imprévus qui modi^ 
fient et transforment la face du monde. Souvent les papes ont 
été persécutés, souvent ils ont été exilés et pendant ce temps 
un pouvoir usurpateur s'était emparé de leur souveraineté,. 
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.mais ils sont revenus et Rome, heureuse de les revoir, a 
-acclamé leur retour. 

Si ces pensées nous consolent et nous fortifient, elles ne 
nous dispensent cependant pas de la lutte: nous ne l'avons 
pas cherchée, mais nous ne l'évitons pas. On nous oppose le 
droit nouveau pour légitimer le fait accompli et sanctionner 
i'inique spoliation dont le Pape et TEglise catholique ont été 
victimes, nous examinerons ce droit nouveau, nous analyserons 
l^outes ses conséquences pour prouver que dans la morale dee 
nations comme dans celle des individus il est des faits qu'on 
chercherait en vain k disculper, parce qu'à leur origine ils sont 
^entachés de vice. La conscience publique ne sera satisfaite 
•que lorsque cette injustice sera réparée, et plus on s'acharnera 
à la faire durer, plus la réprobation sera universelle. C'est la 
seule raison pour laquelle la question romaine n'a pas cessé 
^e passionner les esprits depuis un demi-siècle! 



CHAPITRE I. 
lia compatibilité da ponvolr spirituel et da poavolr 

« 

temporel. 

Il est de foi catholique que les deux pouvoirs, le pouvoir 
spirituel et le pouvoir temporel, l'Eglise et PEtat, sont distincts 
«ntre eux. Cela a été proclamé après l'Evangile *) par les Papes 
'Gélase *), Nicolas I % et tout récemment par Léon XIII dont 
voici les paroles: « Il ne doit être douteux pour personne que 
Jésus-Christ, fondateur de l'Eglise, n'ait voulu rendre le pou- 
voir spirituel distinct du pouvoir civil et laisser ainsi aux deux 
leur liberté et leur indépendance dans leur sphère respective.^)» 



1) Math. XXII. 21. 

>) GelM. Ep. m. 

*) Nie. I. ep. ad imp. Mich. 

^) Encyel. „Arcannm*'. 
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Mais on ne saurait conclure de cette dififérence qu'entre le» 
deux pouvoirs il y ait opposition, qu'ils s'excluent mutuelle- 
ment, qu'en un mot ils soient incompatibles. Et cependant c'est 
sur ce terrain, choisi autrefois par Arnauld de Brescia, les 
Yaudois, Marcile de Padoue, Wiclef et Calvin ^), défendu depuis 
par les Encyclopédistes '), Basnage ■), Mosheim *), Gibbon ^\ 
Hàllam *), Sismond de Sismondi '), Hegewich % que s'est placé 
de nouveau le droit public moderne pour justifier la suppres- 
sion du pouvoir temporel du St. Siège et l'annexion des Etats 
du Pape. *) Il faut donc analyser la notion de la souveraineté 
temporelle et constater qu'elle ne s'oppose nullement, ni par 
les éléments qui la composent, ni par les relations nouvelles 
qu'elle crée, à son union avec la souveraineté spirituelle. 

La souveraineté, c'est le droit d'exercer l'autorité suprême 
suivant un mandat donné et dans des conditions déterminées. 
Il y a controverse sur l'origine du pouvoir souverain: les ans 
le font venir directement et immédiatement de Dieu sans le 
concours du peuple, d'autres le disent émané de la libre déter-- 
mination du peuple sans aucune influence de Dieu, d'autres^ 
enfin enseignent qu'il dérive de ces deux sources, de Dieu qui 
transmet le pouvoir à la multitude, de la multitude qui confie 
ce pouvoir à l'autorité souveraine. Toujours faut-il reconnaître 
avec St Paul que « tout pouvoir vient de Dieu » ") et c'est 
pourquoi l'Eglise rejette la seconde des opinions ci-dessus énon- 
cées. Quoiqu'elle ne se soit pas prononcée entre les deux autres, 
la dernière paraît plus conforme à l'ordre général établi par 
Dieu pour le gouvernement des choses humaines et plus en 
harmonie avec certains documents pontificaux dont nous ne 
rappellerons que TEncyclique « Immortale Dei. » Dans les trois 
cependant c'est toujours une personne, soit individuelle, soit 
morale qui est choisie pour exercer le pouvoir et c'est pourquoi 



>) Card. Mathieu : Le poo?oir temp. des Papes etc. 

>) Encyclop. Vo ^Fondation." 

s) Basnage, Hist. de TEglise t. I p. 260, t. II p. 347. 

*) Hosheim, Jast. hist. eccl. sacr. VIII p. Il c 2. 3. 

•) Gibbon. Hist. de la décadence de TEmpire romain t. IX, oh. 49, p. 284. 

•) HaUam, PEnrope an moyen-ftge 1. 1, p. 11. 

V) Sismond de Sismondi, Hist. des repnb. ital. t. I p. 128—188. — Hist. dt^ 
Ifruçais t. II, p. 146. 

•) Hegewich. Hist. de Charlemagne p. 56. 

*) Carnassa-Amari, Elemeati di diritto internasionale I, p. 630. — Fiore^ 
Diritto internationale iib« I, ch. V. ~ Scadnto, Gnarentigie pontîficiè, passlm« 

») Bom« XIII 1. 
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la première condition exigée d'elle, c'est d'èire juridiquement 
capable de Taccepter. 

La capacité juridique tire son origine des mêmes causes 
que le pouvoir auquel elle rend apte. Ainsi IMnteryention d'un 
des trois facteurs énumérés plus haut crée la cçtpacité juridique. 
• L'élection, dit Camazza-Âmari Of n'est pas une délégation de 
la souveraineté, mais la reconnaissance de la capacité juridique 
dans ceux qui la possèdent et qui sont appelés à exercer l'au- 
torité souveraine. • D'après un des principes fondamentaux 
du droit moderne, tous les hommes, quels qu'ils soient, sont 
égaux devant la loi, ils ont les mêmes droits, les mêmes 
devoirs et peuvent tous être appelés indistinctement aux mêmes 
charges publiques. Tous ont comme une aptitude radicale au 
pouvoir et dès que celui-ci leur est confié par ses dépositaires, 
ils en sont légitimement investis. La question de la capacité 
juridique posée dans ces termes, est moins une question de 
dreit qu'une question de fait: puisque tous les hommes l'ont 
initialement et n'ont besoin pour l'exercer que d'un appel 
ampliatif de leurs semblables, cet appel a-t-il eu réellement 
lieu, le mandat du pouvoir a-t-il été soit explicitement, soit au 
moins tacitement, consenti à ceux qui le détiennent? 

La capacité juridique n'est donc pas un droit conféré arbi- 
trairement aux uns ou aux autres, mais bien une aptitude pré- 
existante à ce même droit et limitée ou déterminée par l'inter- 
vention d'une loi positive. Or cette loi positive ne saurait, en 
aucun cas, conclure à l'incompatibilité des deux pouvoirs, du 
spirituel et du temporel réunis en une même personne. Car 
bien qu'il s'agisse de deux pouvoirs suprêmes, ils ont chacun 
un but particulier, une sphère d'action distincte et sont parfaite- 
ment coordonnés entre eux. Sans doute s'il fallait reconnaître 
une opposition essentielle, un antagonisme nécessaire entre le 
droit divin représenté par l'Eglise et le droit humain représenté 
par l'Etat, s'il fallait proclamer avec quelques juristes modernes 
« que le droit n'existe à proprement parler que quand il a su 
se dégager des préceptes de la religion ^ ^ il y aurait de graves 
présomptions contre l'union ou même la compatibilité des deux 
pouvoirs. Mais, qu'on veuille bien le noter, cet antagonisme, 
cette opposition entre les deux droits n'existe pas et ne peut jamais 



i) CanMcia Arnari, Elementi di diritto internasionale t. 1« p. 383. 
s) Bompard, le Pape et le droit des gens, p. 116. 
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exister. L'obligation morale d'une loi ne résulte pas du seul 
fait que cette loi a été promulguée par Tautorité compétente, 
ou votée et acceptée par une majorité, mais de sa conformité 
avec la loi morale et Tordre des choses établi par Dieu. Dès 
qu'elle s'éloigne de cette règle, son caractère obligatoire cesse 
devant la conscience et le droit lui-même proclame alors le 
principe : « une loi injuste ou immorale n'oblige pas. > Si donc 
deux lois justes ne peuvent jamais être en conflit parce que 
la justice comme la vérité ne se présente que sous un seul 
aspect, l'autorité suprême ecclésiastique jointe à l'autorité 
suprême civile n'est jamais exposée à sanctionner dans un 
ordre ce qu'elle condamne dans l'autre. D'un autre côté, bien 
loin de comprimer tout élan vers une sage liberté, bien 
loin d'entraver l'humanité dans sa marche vers le progrès, 
l'Eglise n'a jamais cessé de répéter, en l'appliquant à l'ensemble 
des tendances vers le vrai, le beau, le bien, cette parole de 
Vincent de Lérins: Qu'elle grandisse et qu'elle prospère dans 
le cours des âges et des siècles, la science, l'intelligence et la 
sagesse ! > ') Léon XIII commentait magnifiquement ces paroles 
en disant : # Si l'Eglise, constante toujours avec elle-même 
repousse une liberté sans frein qui dégénère en licence ou en 
servitude pour les individus comme pour les peuples, elle 
accepte de plein gré les progrès qu'amène la suite des temps, 
s'ils contribuent vraiment à la prospérité de cette vie. Dire 
que l'Eglise se déclare ennemie de la constitution moderne dee 
états et qu'elle répudie indistinctement tout ce que le génie 
moderne a produit, est une calomnie sans aucun fondement > *) 

Les Papes, on le voit, sont loin d'être hostiles en principe 
à tous les progrès modernes, aussi ce thème sur lequel le libé- 
rahsme sentimental de 1830 exécutait les variations les plus 
diverses, depuis l'odieux manifeste de Vicini *), jusqu'au mémo- 
randum adressé aux puissances par le gouverneur Cipriano^), 
a dû être abandonné par les incompatibilistes. Ils ont jeté 
leur dévolu sur une autre raison que nous allons sommaire- 
ment examiner. 

Le pouvoir spirituel, disent-ils, est pour les catholiques la 
plus haute autorité sur terre, ils lui reconnaissent un pouvoir 

1) Commonitorinm. N. 28 

*) Encycl. „Immortâle Dei." 

•) Card. Hergenrëther : Der Kirchensiaat seit der franc ReTOlation, p. 248.. 

*) Monitore di Bologna 6 oct. 1859. — Hergenrœther loc. cit. p. 299 8q« 
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directif non-seulement dans l'ordre de la foi et des mœurs, 
mais encore d'une certaine manière dans Tordre purement 
humain. Qui garantit alors Tindépendance de la société civile, 
qui préserve les CA)nsciences de Tinfluence qu'exerce sur elles 
le prêtre, qui assure aux citoyens la pleine et entière jouis- 
-sance de leur liberté politique? — Ces appréhensions cepen- 
dant ne seraient fondées que si cette influence au profit d'une 
société et au détriment d'une autre devait être nécessairement 
exercée et dans des limites que la liberté civile ne comporte 
pas. Or cela n'est pas : « Dieu a partagé l'administration et le 
gouvernement du genre humain entre deux pouvoirs, le pou- 
voir ecclésiastique et le pouvoir civil ; il les a préposés l'un 
aux choses divines, l'autre aux choses humaines. Suprême dans 
son ordre, chacun a des limites axées et déterminées par sa 
nature et son origine qui lui indiquent dans quelle sphère il 
doit se mouvoir. Mais comme les deux pouvoirs s'exercent sur 
les mêmes subordonnés, il peut arriver qu'une chose ressor- 
tisse, à un titre différent, au droit de l'un et de l'autre, voilà 
pourquoi la divine Sagesse a prévu et disposé k l'avance leurs 
relations en même temps qu'elle réglait l'ordre dans lequel 

elles devaient avoir lieu L'union entre les deux pouvoirs 

et leur coordination respective sont donc chose nécessaire et 
ressemblent assez à cette union ordonnée qui dans l'homme 
relie le corps et l'âme. Pour la déterminer davantage, il faut 
avoir égard tant à la nature qu'au but des deux pouvoirs. . . • 
Tout ce qui dans les choses humaines est sacré d'une manière 
ou d'une autre, tout ce qui a rapport au salut des âmes ou 
au culte divin, soit par sa nature, son but ou ses relations, 
appartient au pouvoir de l'Eglise et se trouve sous sa pleine et 
entière dépendance. Tout ce qui au contraire appartient au 
domaine civil ou politique, est soumis de plein droit à l'autorité 
civile parce que Jésus-Christ a ordonné de donner à César ce 
qui est à César; à Dieu ce qui est à Dieu. > V — Dieu, dans 
les secrets infinis de sa sagesse et de sa puissance, a trouvé 
moyen d'accorder ce qu'il y a de plus essentiellement efïicace, 
la grâce, avec ce qu'il y a de plus essentiellement libre, la 
volonté humaine, sans diminuer et sans amoindrir le rôle de 
J'une et de l'autre: l'Eglise, il est à peine besoin de le faire 



1) EncjcL ,fImzDortale Dei.' 
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remarquer, a hérité de ce culte pour la vraie liberté, aussi 
Mgr. Cavagnis a pu dire shds crainte d'être jamais démenti 
« que toujours il y a eu entre le gouvernement pontifical et 
d'autres gouvernements des différences en faveur des peuples 
et de leurs libertés. *) 

On ne peut se défendre d'un sentiment de défiance en 
constatant que la Papauté est seule en butte à ces accusations : 
il y a en Europe des puissances qui elles aussi unissent l'au- 
torité religieuse à l'autorité civile. En Russie le czar est chef 
de l'église orthodoxe, et dans les états protestants le souverain 
est investi de l'autorité spirituelle sans que jusqu'ici on ait 
plaidé contre eux l'incompatibilité de ces deux fonctions. Si 
sur les rives de la Neva, de la Tamise ou de la Sprée leur 
alliance est possible, pourquoi ne le serait-elle pas sur les 
bords du Tibre ^ Mais l'inconséquence devient plus flagrante 
quand on constate que les mêmes juristes qui dénient à l'Eglise 
la compétence en matière temporelle, ne font aucune difficulté 
pour reconnaître la compétence de l'Etat en matière spirituelle» 
Un représentant autorisé de cette école, Francesco Scaduto, 
professeur de droit ecclésiastique à l'université de Rome, résume 
cette prétention dans les termes suivants: « Les idées théo- 
riques dont s'inspire le présent travail sont des idées juridiques, 
qui tendent, non à proclamer l'union entre l'Etat et l'Eglise» 
mais à affirmer les droits du premier sur la seconde comme 
sur toutes les associations, fondations ou corporations. Nous 
sommes donc encore séparatistes, mais jion dans le sens que 
l'Etat est incompétent en fait de constitution intérieure de 
l'Eglise et d'intérêts civils provenant d'actes purement spirituels 
ou disciplinaires. » *) — L'Etat aurait ainsi le droit d'exercer 



1) Cavagnis. Jns pablicam eccl., t. 111, p. 232. 

s) Scadoto, Gnarentigie pontiâcie, préface; p. 100 sq. ; p. 898; ce dernier 
passage est tellement important que doos croyons devoir le reproduire ici. „Etant 
donné que l'Etat n'est pas conferaionnel, il ne peut partager ses fonctions avee 
telle on telle institution religieuse, cependant rien n'empêche qu'il les partage 
avec une institution profane, en soutenant par exemple, une école laïque. Mais la 
séparation des fonctions n'impliqne |»a8 que TEtat n*a pas le droit d'examiner le 
contenu moral et la constitution de l'association ou fondation ou corporation reli- 
gieuse avant de la reconnaître ou de U tolérer, parce qne toutes les institutions 
se trouvant dans celle de TEtat, celui-ci n'en reconnaît aucune si ce n'est autant 
qu'elle est en lui ; il ne reconnaît pas le catholicisme comme religion cosmopolite» 
m^s comme religion des Italiens (si ensuite il est encore religion universelle, eela 
n'importe pas àl'Etat^ L'incompétence de TKtat commence donc «enlement, quand,, 
de l'examen des constitutions et du contenu moral il veut passer à l'examen dvt 
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sur tous ses sujets la plus odieuse des tyrannies parce qu'il 
porterait atteinte au principe même de la liberté de conscience. 
Que serait en effet Tinfluence exercée par Tautorité ecclésias- 
tique au profit de telle ou telle forme de gouvernement ou de 
tel ou tel régime, en comparaison des mesures que prendrait 
un Etat • en fait de constitution intérieure de l'Eglise », c'est 
à dire en fait de questions doctrinales? Non seulement ce 
serait une ingérence attentatoire aux droits les plus sacrés des 
individus, mais il en résulterait, vu la force dont dispose l'Etat, 
un système organisé de vexations et de persécutions telles que 
jamais aucun siècle ne les a connues. Les ennemis du pouvoir 
temporel ont pris prétexte de son union avec le pouvoir spiri- 
tuel pour réclamer son abolition; on se demande pourquoi ils 
ont mené contre le Pape une si rude campagne si en définitive 
celle-ci ne devait aboutir qu'à remplacer le successeur de St. Pierre 
par celui de Victor-Emmanuel. Involontairement on est obligé 
de se rappeler ici les paroles de certains hommes opposés à 
toute idée religieuse et qui depuis un siècle n'ont cessé de 
demander la suppression du pouvoir temporel que pour ruiner 
du même coup et la Papauté et l'Eglise catholique tout entière. *) 



contenu parement dogmatique. Je dis parement dogmatique, parce qne là où le 
dogme implique directement on indirectement des conceplionH morales, l'Etat, 
qui est le chef hiérarchique suprême même des fonctions morales, a le droit de 
les examiner afin de voir si elles sont conformes on contraires aux siennes. Ainsi 
le champ clos, libre, des institutions religieuses se réduit à fort peu de chose car 
de fait en petit nombre sont les dogmes qui n'ont pas de rapport direct ou indirect 
«▼ec la morale. Nous, dans le camp de la science, nous ne nous arrêtons pas à ces 
conséquences, mais n»us allons plus loiu. L'Etat a le droit d'examiner non-seule- 
ment la constitution et la doctrine dogmatique ; mais encore les rites, parce que 
ceux-ci peuvent être superstitieux ou bien immoraux, comme par exemple est 
superstitieux tout ce qui regarde les reliques, Textrême onction, les ablutions ou 
choses semblables ; d'un antre côté ils pourraient être immoraux comme les orgies 
de Tantlquité. L'incompétence de l'Etat en fait d'institutions religieuses se réduit 
donc à la minime partie dogmatique qui n'a aucune relation avec la morale, avec 
le droit et avec la sécurité publique. Et en ceci, mais en ceci seulement, il pourra 
sembler que le droit des associations, fondations ou corporations religieuses soit 
entièrement distinct de celui des sociétés civiles, qne le rapport nécessaire des 
choses dillère en ce point et qu'en ce point aussi doit différer la loi qui 1b sanc- 
tionne. Hais, étant donné que l'Etat devient incompétent seulement quand ses 
fonctions ne peuvent pas être mises en danger, son incompéten«;e par rapport aux 
institutions religieuses ne se distingue pas grandement de celle envers les insti- 
tutions profanes.^ 

1) Correspond, de Fréd. II. t. II p. 99, lettre à Voltaire. Proclamation du 
général Bonaparte, apd Oarden, Hist. des traités de paix, t. YI. — Thiers, la Bévo- 
Intion, liv. 33. — Maizini, l'Italie, t. II, p. 140. — La sitnatione, il Bonapartiamo 
e la gnerra, Monoalvo 1859. 
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Le plan de campagne dans le camp anti-chrétien est évi- 
demment celui-ci : proclamer la séparation entre TEglise et 
TEtat, soumettre l'Eglise au prétendu droit commun, à la com- 
pétence de TEtat et mettre aux mains des pires ennemis du 
Christianisme l'autorité spirituelle pour le combattre et l'ané- 
antir plus sûrement. Invoquer pour cela la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat c'est la plus perverse des ironies. 

Il faut avouer que parmi les représentants du droit moderne, 
tous ne vont pas jusqu'à ce parti extrême: un bon nombre se 
■contente d'affirmer que les deux pouvoirs ne sont pas compa- 
tibles à cau^e du caractère spécial et religieux que revêt le 
pouvoir spirituel. Mais, encore ici, ils sont en contradiction mani- 
feste avec leurs principes. Quand on proclame que le droit 
« est une science ayant sa sphère propre complètement séparée 
de celle des religions » ') et qu'on dit avec un superbe dédain : 
« la science allemande a cessé depuis longtemps de regarder 

à travers le prisme des confessions religieuses Le droit 

également a cessé d'être confessionnel ') > il faurirait au moins 
ne pas invoquer Tautorité spirituelle du Souverain Pontife, qui 
non-seulement appartient t à la sphère > des vérités religieuses 
mais qui est un dogme fondamental de l'Eglise catholique, 
pour dénier au Pape le droit d'exercer la souveraineté tempo- 
relle. 

Refuser au Pape la capacité juridique du pouvoir temporel 
parce qu'il est Pape est une injustice autant qu'une inconsé- 
quence, car puisque le droit moderne est « complètement séparé 
des religions » et n'en tient en pratique nul compte, il faut 
laisser aux catholiques le soin de déterminer si l'autorité spi- 
rituelle dont leur Pontife est investi est compatible avec une 
souveraineté temporelle. Car, ce semble, si l'on fait appel à la 
théologie, à la religion pour déclarer l'incompétence du Pape 
en ce point, c'est bien à la théologie, à la religion, de répondre 
et d'apporter ses témoignages en faveur des droits du Pape. 

Aussi longtemps que la politique italienne crut devoir 
ménager les catholiques, elle eut soin de limiter la discussion 
sur ce terrain et fit éditer et répandre les brochures pleines 



1) Bompard op. cit. p. 115. 

s) BiDntBchli, de la responsabilité eu de TirresponBabilité da Pape dans le 
Droit internationa). 



J 



ET LE DROIT MODERNE* 13 

d'onction et de piété, dans lesquelles Messi et Nicolas Tom- 
maseo ') rappelaient au Pape les paroles du Christ: t Mon 
royaume n'est pas de ce monde. > ') Ces pieux sophismes 
furent refutés par Ceccarelli «) et la CMltà CattoUea^), et 
durent céder enfin devant les déclarations d'un autre ordre du 
parti de l'union. St. Augustin du reste avait répondu dès long- 
temps à l'objection tirée du passae:e allégué: d'après l'inter- 
prétation qu'il en donne et qui est celle aussi de la plupart 
des exégètes, il signifie seulement que « le règne spirituel du 
Christ, l'Eglise ne doit pas son origine au monde, dont elle 
n'a rien reçu puisqu'elle vient de Dieu et de la libre et gratuite 
déterminalion de sa bonté et de sa miséricorde. > D'un autre 
côté tout le passé de l'Eglise est là pour attester que jamais 
elle n'a cru impossible l'union du pouvoir spirituel et du pou- 
voir temporel. Au concile de Constance, elle a défini ce point 
contre Wiclef, et récemment encore Pie IX condamnait la pro- 
position suivante, tirée du Traité de droit ecclésiastique uni- 
versel de Jean-Népomucène Nuytz : « De temporalis regni cum 
spiritual] compatibilitate disputant inter se christianœ ac catho- 
iicas EccIesisB filii. > *) 

Ce point entre catholiques est donc hors de discussion et 
entendu en ce sens que le pouvoir temporel est légitime et 
qu'il ne lèse les droits de personne, il est compris dans ces 
vérités que l'Eglise peut solennellement définir et élever au 
rang de dogmes. ^ 



CHAPITRE IL 



!«•• origines bisioriqnes du pouvoir temporel et le 

droit pablie. 

Au point de vue catholique on ne saurait envisager le fait 
historique de l'établissement du pouvoir temporel comme étant 

>) D. Battinger, der Papst und der Kirchenstaat, p. 9. 
>) N. Tomaseo. Borne et le monde (1851). 
•) Jean XVIII 86. 

4) La demagogia eonfntata in ordine alla Sovranita temporale deUa S. 6ede, 
fiimini 1860. 

•^ CiTiltà Cattolica, Octobre à Décembre 1851. 

•) Prop. XV Syllab.; Lettre apoet. Ad apostolic» dn 22 août 1861. 

1) CaTaipis. Op. cit. t. III, p. 243. 
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résulté seulement d'un ensemble de conditions économiques et 
politiques ou de la rencontre fortuite du suffrage des peuples 
sur la personne du Pape. La souveraineté pontificale a un^ 
origine commune à toutes les autres souverainetés, elle se fonde 
sur les mêmes principes, elle découle de la même source, ipais 
elle possède en outre un caractère qui lui est exclusivement 
propre et qui lui donne une grandeur pleine de majesté que 
les autres n*ont pas : « C'est par un dessein tout particulier de 
la divine Providence, après les luttes périlleuses du premier 
âge, que le pouvoir temporel a été donné à TEgliçe et qu'il 
lui a été conservé pendant de longs siècles à travers les vicis- 
situdes sans nombre des choses et les ruines des anciens 
Etats. » 

Rien cependant ne s'oppose qu'après ces restrictions, qui 
pour nous ont la valeur d'un principe indiscutable, nous nous 
placions sur le terrain commun du droit public pour examiner 
Vorigine hisioriqtue du pouvoir temporel : tout droit à la souve- 
raineté reposant sur le fait positif de son acquisition, il s'agit 
de voir ici comment celle-ci a eu lieu. 

M. Thiers, auquel on ne fera pas le reproche d'avoir été 
trop clérical, disait dans une mémorable séance du Corps légis- 
latif : « Le Pape est un souverain qui a son territoire qu'il 
possède très-régulièrement et au titre le plus légitime. C'est le 
gouvernement le plus ancien de l'Europe. » ') Les travaux émi* 
nenta du cardinal Mathieu •), de Mgr. Pavy *), de Mgr. Dupan- 
loup*), du docteur Scharpff*), de Mgr. Patroni ^) ont justifié 
cette parole du grand homme d'Etat français et ce n'est plus 
que dans les régions officielles de l'Italie unifiée qu'on peut 
se permettre de dire que le pouvoir temporel a été « un pré* 
texte inventé par les Papistes pour assurer dans leurs n\aind 
un sceptre vacillant. > ") 

Et d'abord qu'on nous permette de préciser la notion de la 
souveraineté temporelle. Tout le monde est d'accord aujour- 



I) AUocut. IngenU stne l»tilia dn 2â Février 1S79. 

>) Corps législatif, 15 Avril 1865. 

•) Le pooToir temporel des Papes, 1862. 

*) Esquisse d'oB traité sor la sonveraimeté temporelle. 

B) La Souveraineté pontificale et le droit cath. 

0) l)ie Entstehnng des Eirckenstaates. 

7) 11 potere temporale dei Papi. 

8) Flore. Diritto internas. I. ch. Y. 
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dldui pour dire qu'elle ne confère pas à celui qui la détient un 
xlroit de propriété strict et illimité sur les Etats et les sujets 
4IU profil desquels elle est établie. Le pouvoir temporel des 
Papes, tout en ayant une importance particulière par son rôle 
vis-à-vis de TEglise, partage cette nature commune avec tous 
les autres pouvoirs du même ordre. 

Si donc les Papes ont appelé leurs Etats un domaine^ si le 
prince de Metternich et le ministre des affaires étrangères d'Es- 
pagne ont pu dire que « la capitale du monde catholique appar- 
tient aux nations catholiques » et que « les peuples catholiques 
considèrent Rome comme une propriété commune ') », ce n'est 
pas d'une propriété au sens strict qu'ils voulaient parler. Nous 
ne faisons aucune difficulté pour reconnaître avec M. Bompard 
qu'un « Etat ne peut être la propriété ni d'une personne, ni 
d'une collectivité dont les membres sont répandus sur toute la 
8iu*face du globe. *) > Seulement il y a lieu de croire qu'ici 
une distinction s'impose. >) Le mot de propriété, de domaine, a 
deux significations fort différentes et qu'il n'est pas permis de 
confondre. Il peut désigner un bien et le droit d'en user au 
profit d'une personne ou d'une collectivité de personnes, et 
alors, c'est le domaine au sens strict, ce que Justinien appelait 
jus utendi et abutendi de aliqua re in honum privatum ; il peut 
signifier aussi le droit législatif, judiciaire et exécutif avec sa 
triple faculté de faire, d'omettre et d'exiger, exercé dans l'éten- 
due d'un territoire par une autorité compétente dans l'intérêt, 
non d'une personne, ni même d'une collectivité de personnes, 



1) apd. Lavr«nce. Commentaires sur les éléments Au Droit internat, etc. de 
Henry Wheaton II, 275. 

>) loc. cit. p. 100. 

•) Sir Travers Twiss explique ainsi comment en droit on est arrivé i regarder 
comme synonymes „dmnaine'* et nsenveraineté." „Le8 juristes romains n'ont pas 
marqué la distinction entre le „domininm snpremnm'* (domaine sonverain) et le 
^domininm directom" (domaine direct) adopté par Técole féodaliste qni employait 
le premier de ces termes ponr indiquer le droit d*empire, autrement dit, le droit 
conservé par le prince souverain qui avait dévolu le dominium directum aux vas- 
saux de son empire en leur accordant des portions de son territoire. G'est ainsi 
que le mot ndominium**, auquel les juristes romains donnaient communément le 
«eus de possession, est venu jusqu'à nous avec une signtfloation incertaine que lui 
avaient attribuée les usages du moyen-Age et, depuis que les tenures féodales ont 
été abolies, le ^dominium directum* a pris place en quelque sorte parmi les droits 
de propriété, tandis que le „ dominium supremum** du prince sonverain a été 
désigné sous la dénomination de souveraineté qui peu à peu a fini par signifier un 
rapport personnel entre un prince et ses sujets et non un incident juridique de 
possession territoriale.* Law of nations 1. 1. p. 883. 



16 LE POUVOIR TEMPOREL DU PAPE 

mais dans Tintérèt de tous ceux qui sont soumis à son autorité 
et qui constituent l'Etat, la Respubliea des anciens. 

Les Etats de l'Eglise étaient donc le domaine du Pape non 
parce que celui-ci en était le propriétaire mais le souverain ; 
ils appartenaient à TEglise, aux « peuples catholiques », parce 
que, ayant reçu la mission de garantir Tindépendance et Tin- 
violabilité du Pontificat suprême, ils devenaient en même temps 
une des garanties de leur liberté de conscience. Les Papes 
n'ont du reste jamais cessé de tenir compte des temps ot des 
hommes dans l'administration de leurs Etats < Le pouvoir 
temporel s'exerçait suivant le caractère général des temps, 
féodalement aux temps de la féodalité, par des municipes libres 
aux temps des villes libres, par un gouvernement absolu dans 
les temps postérieurs, quoique toujours il y ait eu entre le 
gouvernement pontifical et d'autres gouvernements des diffé- 
rences en faveur des peuples et de leurs libertés. » *) 

La base de la souveraineté temporelle des Papes a été 
formée par les biens que dès les premiers siècles, l'Eglise 
avait acquis. A peine a-t-elle paru sur l'antique terre du Latium 
que ses premiers disciples lui font des donations importantes 
en maisons, champs, prés et vignes. D'après une tradition 
constante à Rome, appuyée par les recherches les plus minu- 
tieuses de la critique ') ce fut dans la région du Latran, dans 
les dépendances mêmes du palais des nobles Laterani que se 
trouvaient les premières possessions de l'Eglise. Les lois 
romaines reconnaissaient aux chrétiens le droit de posséder, 
car à deux reprises des empereurs païens ordonnèrent à des 
usurpateurs de restituer les biens ecclésiastiques qu'ils s'étaient 
appropriés. Une première fois ce fut un décret d'Aurélien qui 
obligea Paul de Samosate à rendre une église à ceux qui 
étaient en communion avec les évèques italiens et avec l'évèque 
de Rome ^), ensuite un rescrit d'Alexandre Sévère ordonna à 
des boutiquiers d'abandonner un terrain dont ils s'étaient 
emparés au détriment des chrétiens. ^) 

1) CaTagnis loc. cit. p. 232. 

*) Ciampini, de sacris œdificiis p. 4, 7. 

•) EuBeb. Hist. EccL VllL 30: „Ciim Panlns Samosatenus e domo Ecdesia 
Dvllatenùs ezcedere Tellet, interpellatuB imperator Anrelianus , reotissime hoc 
negotinm dijudicatit, iis domam tradi pnecipiens, quibas italici religionisantiatlteB 
et romanus episcopas scriberent.'* 

«) Lamprid. Script, hist. Alignât, p. 131. édit. Paris : „Ciiiii ohristiani quein- 
dam locTiiD, qni pablicna fiierat, ooonpaasent, cootra popinarii dicerent sibi anm 
deberi, imperator rescripsit, melins esse nt quomodocnmque ibi Dens colatnr qnam 
popinariis dedatnr. 
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Les biens de TEglise romaine étaient si considérables qu'elle 
envoyait des secours abondants à toutes les chrétientés éprou* 
vées par le schisme ou la persécution et méritait ainsi ce beau 
nom de « présidente des œuvres de la divine charité » que lui 
donnait St. Ignace martyr. A Rome même sa charité ne se 
lassait pas; au troisième siècle elle y nourrissait plus de 1500 
pauvres et commençait auprès d'eux ce ministère de dévoûment 
et de pitié envers les malheureux qui toujours a été une de 
ses plus grandes gloires. *) 

Lorsque Tédit de Milan (311) accorda la liberté à l'Eglise, 
Constantin fit rendre en même temps tout ce qui pendant l'ère 
des persécutions avait été enlevé à l'Eglise, il y ajouta des 
donations nouvelles, consistant en grandes possessions territo- 
riales et situées en Italie, en Sicile, en Illyrie et jusqu'en 
Afrique et en Asie. ') — La donation de Constantin n'impliquait 
cependant aucune concession de souveraineté temporelle suprême, 
on ne pourrait donc faire remonter le fait même de l'établisse- 
ment de celle-ci jusqu'à l'époque où le Christianisme prit la 
place de l'ancien culte des idoles. ') 

Cependant Constantin ne tarda pas à accorder aux évêques 
des droits et des privilèges qui leur assuraient une grande 
prépondérance même dans le gouvernement temporel des dio- 
cèses dont ils étaient titulaires, car il voyait en et^x « non des 
hommes mais des représentants de Dieu. *) » Divers édits leur 
donnèrent le droit de délivrer des esclaves, d'exercer l'arbi- 
trage judiciaire, d'administrer les institutions charitables de 
l'empire.*) Les successeurs de Constantin étendirent cette juri* 
diction séculière des évêques à tout ce qui touchait k la justice 
ou à la charité, il leur semblait que ces deux vertus ne 'pou- 
vaient avoir de plus zélés protecteurs. ') 

1) Euseb. Hist. eccl, IV. 23 ; VII, 5. — Ign. ep. ad Rom. titnlns. — Bingham, 
Origines t. III, p. 606, 606. 

s) Enseb, Hist. eccl. X. 6 ; Vit. Const. I. 41 ; II, 39, 41. 

•) Zaccaria, de rebas ad hist. eccL pertin. II« p. 76, sq. ^Gosselin, Le pon- 
Toir temp. des Papes ao moyen-ftge. — Hergenrdther. Eatb. Eirche and christ. 
Staat. 360—71. — id. Eirchengesch. t, I. p. 733. 

4) Baseb. Vit. Const. I. 41. 

B) Ibid. IV. 27, I. 42. Hist. Eccl. X. 6; Thomassin. Vêtus et nov. Eccl, 
discipl. t. m. ]ib«I. c. 18. 

•) Les principales dispositions de l'ancien droit romain en favenr des éTêqnes 
sont : Cod. theod. IX t. 88, de indnig. crimiu. lib. 3, 4, 6—8; XI, 3, 7. — Cod. 
Jnst. L 4, 3, 22, 23, 27—30, 43; ibid« lit. 13, 16, 1, 2. ^ les „NoTellœ' : 79. 
Apnd qnos oporteat cansas dicere monacbos et ascetrias. -> 83, Ut clerici apnd 
episcopos respondeant ; — 86 Ut prœsides qni interpellantinm jnra andire cnnc- 

2 
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Mais c'est peDdant la période de TinvasioD des barbares 
que le rôle politique des évoques acquiert une grande impor- 
tance. Ils ne sont plus seulement les chefs spirituels de leurs 
ouailles, mais au milieu des troubles incessants des guerres et 
des conquêtes, toute Tadministration temporelle de leurs dio- 
cèses leur incombe. Avitus un évêque du cinquième siècle dit 
à ce sujet ces remarquables paroles : c Les rois de notre siècle 
ont su dans quoi est située leur force : les villes sont détendues 

par des basiliques plutôt que par des fortifications Pour 

que les efforts des ennemis soient vains, il suffit que les évèques 
aient veillé. — Vers la même époque, Cassiodore, ministre 
du roi Théodoric, écrit au pape Jean II: « Vous, ô évèques» 
êtes à la tète du peuple chrétien et vous dirigez tout par votre 
paternelle autorité. La garde du peuple que Dieu vous a confié 
vous concerne et votre renommée justifie les espérances que 
le monde fonde sur vous. S'il est de notre ressort de protéger 
certaines choses, il est du vôtre de les protéger toutes. Tout 
en donnant à votre troupeau la nourriture spirituelle, vous ne 
pouvez négliger ce qui concerne son bien temporel, car, puis- 
que l'homme se compose d'un corps et d'une âme, il est du 
devoir d'un bon père d'avoir soin des deux. > ') 

L'autorité des évèques seule .pouvait opposer une digue au 
flot dévastateur de la barbarie qui, des lointaines régions du 
Nord, venait couvrir de ruines les terres de l'empire; les em- 
pereurs le savaient si bien, qu'ils recommandaient de ne con- 
férer la dignité épiscopale qu'à ceux qui pourraient défendre 
par les armes leurs villes et leurs diocèses. Vers 590 l'empe- 
reur Maurice prie instamment le Pape, alors St. Grégoire-le- 
Grand, de destituer un èvèque qui n'aurait pas assez d'énergie 
pour lutter contre les barbares: le Pape tut plus réservé ici 
que l'empereur, il ne déplaçait pas l'évèque, mais nommait un 
coadjuteur. ») 

Les évèques étaient donc chargés des intérêts temporels de 
leur peuple, non-seulement parce que la charité chrétienne leur 

tantnr, ab episcopis id facere cogantor et ai quia prœaidem aoepectum habet ni 
epiacopaa civitatia de caaaa aimai cognoacat. item at iUi qui a prisaide l»ai aant 
epiacopnm adeant et de alia obaeryatione qaa ab epiacopia omnino obaervari débet 
nt a prœaide fiât ; — 123. De aanctiaaimîa episcopia et Deo amabiliboa et re?eren- 
diaaimia olericia et monachia ; 137 de creatione epiacoporam et clericorom. 

1) apd. Gallandi, biblioth. X, p. 747. 

*) Epiât. XI. 2, opp. t. I. 

•) Greg. M. £p. VIT. 26. — Thomaasin, op« cit. III, lib« I c. 27, n. 8. 
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faisait un devoir d'y veiller, mais parce que les empereurs 
eux-mêmes leur avaient délégué une partie de leur autorité. 
Les peuples, pénétrés de reconnaissance, se soumirent avec 
joie à ce pouvoir exercé par une main paternelle, et c'est de 
là que date cet ancien proverbe, sub pœdo pax^ la paix habite 
sous la houlette, où s'exprimait à la fois la douceur et la 
fermeté de ce régime. S'il parait étrange aujourd'hui de voir 
-deux attributions si différentes, et qui semblent s'exclure, cons- 
tituer les devoirs d*un évèque au cinquième siècle, nous n'avons 
<iu'à examiner le caractère particulier de cette époque pour voir 
que rien ne pouvait être plus salutaire pour la société que 
leur union et leur exercice simultané. L'empire romain, qui 
n'avait jamais formé un ensemble très homogène, ne connut 
plus , après le siècle d'Auguste, que révoltes et séditions. Les 
peuples si divers qui le composaient cherchaient à reconquérir 
leur autonomie et, s'ils profitèrent de leur alliance avec Rome, 
ce fut surtout pour envier ce luxe et ces jouissances qu'ils 
devaient procurer à la capitale de l'empire. Rome était le point 
de mire de tous, ce nom exerçait une attraction magique au 
fond des forêts de la Grermanie comme dans les steppes brû- 
lants de l'Asie, et c'en eût été fait de la civilisation s'il n'y 
avait pas eu une autorité plus forte que celles de la terre pour 
rappeler sans cesse à ceux qui essayaient de secouer le joug 
de la domination romaine que les peuples comme les individus 
sont soumis à des lois. M. Gaston Boissier vient, dans un 
cours plein de science et d'éloquence 0» de démontrer que les 
évêques de ces premiers siècles ne le cédaient à personne en 
patriotisme et que, s'ils avaient souci des intérêts religieux, 
leur influence et leur sollicitude s'étendait aussi à la société 
•civile dont ils se considéraient, et à bon droit, comme les 
défenseurs et leô protecteurs. 

L'évêque de Rome eut en politique comme en autorité spi- 
rituelle une situation prépondérante. Par l'étendue de ses 
domaines, l'église romaine était au premier rang des églises 
et comme le droit de propriété conférait alors celui de haute 
suzeraineté '} elle avait sur ses possessions une juridiction 



1) Coars du landi 14 mai 1888. 

>) Phillips Eirohenrecht, III. Band, 1. Abth. p. 37 : ^Die ente Orondlage der 
papstlichen SoiiTerilDet&t ist darin sa snohen, daas schon seit dem Tierten Jahr- 
.înndert der Papst gleich anderen Bischdfen im rdmischen Reîohe, and nooh mehr 
•ala nie, eine freilich dem Kaiser antergeordnete Verwaltnng Tieler bilrgerlicheii 
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souveraine, dépendante quant à certains points du pouvoir sou- 
verain suprême, mais complètement libre quant à beaucoup- 
d'autres. Bien qu'il y eût, après le départ des empereurs, un 
duc de Rome, placé sous la haute autorité de Texarque de- 
Ravenne, Rome ne connut de fait d'autre représentant du pou- 
voir impérial que le Pape. Dès cette époque c'est lui qui s'oc- 
cupe de l'administration de la ville et qui porte le fardeau de 
l'autorité. L'empereur de Byzance, même après qu'il aura< 
recouvré ce que les barbares lui enlèveront en Italie, ne sera^ 
plus à l'avenir qu'un souverain purement nominal ; il se désin- 
téressera des choses de l'Occident et celui-ci, sentant bien qu'il 
n'aura plus rien à attendre d'un pouvoir qui s'affaiblit, tendra 
de plus en plus à se rendre indépendant et à se mettre sous- 
la domination de princes capables de veiller à ses intérêts. Le 
peuple de Rome, fier de posséder la plus haute autorité sur 
terre, lui attribuera, insensiblement mais efficacement, toutes les^ 
fonctions de la souveraineté temporelle indépendante, et les autres 
villes de l'Italie centrale viendront à leur tour invoquer la 
msgesté du Pontificat suprême pour échapper au fer vainqueur 
des barbares. Ce lent acheminement vers Rome a été constaté 
par tous ceux qui ont étudié la première période du moyen- 
ftge et Gibbon, tout ennemi du pouvoir temporel qu*il esjt, s'est 
vu contraint de faire l'aveu suivant : « le malheur des temps 
augmenta peu à peu le pouvoir temporel des Papes. » Ces 
quelques mots renferment les désirs et les espérances de deux 
siècles. 

En 408 les Goths conduits par Âlaric envahirent l'Italie: 
les années impériales peu nombreuses et fort inexpérimentées 
ne purent leur opposer qu'une faible résistance et bientôt ils- 
furent maîtres de tout le pays au nord de Rome. Dans cette 
détresse suprême, ce fut le Pape Innocent I^ qui entreprit 
d'arrêter leurs ravages; après avoir fait en vain des remon- 
trances à Alaric, il se rendit auprès de l'empereur Honorius, 
alors à Ravenne, pour le décider à agir énergiquement ; mais 

Verhiltnisse mm Wolile des Landes erhielt." — CaTagnit, loc. cit. p. 227 : „Primo 
notaBdain est Ecclesiam romanam fuisse a primis sieciilis post pacem datam, 
divitiis abnndantem, adeo nt patrimonia plvrima non modo circa nrbem sed in tota 
Italia, imo et in aliis, imperii proTinciis possideret. Jamvero abondantes hae àirU- 
tiœ non modo plnrimnm potentiœ conferebant 8nmmo Pontifici, nt semper fiioivnt, 
onm scriptnm sit protéger e &apientiam sed protégera et pecnniam, Temm jure 
romano conferebant plnrimnm anctoritatis in colonos qni patrimonia bsec ezcole- 
bant.» 
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•celui-ci encore n^écouta ni les prières ni les remontrances du 
Pontife et persista dans cette inaction indolente qui devait dans 
la suite être si funeste à Tempire et amener sa perte. Rome 
vit avec effroi les barbares sous ses murs, bientôt elle fut prise 
et livrée au pillage. (410.) — Avec Innocent P' commence la 
série des Papes qui, à défaut de Tempereur, durent protéger 
Rome et Tltalie centrale contre les envahisseurs. St. Léon I*' 
«ut plus de succès auprès des Huns; lorsqu'en 452, ils se 
présentèrent devant Rome, le Pape se mit à la tète d'une 
ambassade composée du consul Avienus, du préfet de Rome 
Trigetius, de beaucoup de nobles patriciens et se rendit dans 
le camp d'Attila. Contre toute attente il trouva auprès des 
barbares un accueil respectueux et parvmt à fléchir leur redou- 
table chef: les Huns n'exigèrent qu*un tribut annuel et se reti- 
rèrent en Pannonie où Attila mourut bientôt après. ^) Dans les 
Stances du Vatican le génie de Raphaël a immortalisé cet 
avènement, dans lequel tous le» siècles ont vu une intervention 
de Dieu en faveur de la Papauté et de Rome. L'œuvre du 
grand artiste attestera dans le palais des Papes, au milieu de 
cette Rome conservée et embellie par eux, que si la capitale 
<lu monde ancien n'a pas eu le sort de Babylone, de Palmyre 
ou d'Athènes, c'est à ses Pontifes qu'elle le doit. 

Quelques années après, en 455, Léon dut renouveler cette 
démarche auprès de Genséric, roi des Vabdales. L'empereur 
Yalentinien III venait d'être assassiné et son meurtrier Maxime, 
non content d'usurper le trône, avait encore forcé l'épouse de 
sa victime, l'impératrice Ëudoxie, à lui accorder sa main. 
Elle se vengea en appelant les Vandales qui depuis un 
^emi-siècle désolaient l'Afrique; bientôt ils furent aux portes 
•de Rome, mais, sans doute parce quils se sentaient poussés 
par l'impératrice, le Pape ne put obtenir que la vie des Romains 
^t la conservation de leur ville. Le pillage dura quinze jours, 
el un grand nombre de Romains furent emmenés dans l'escla- 
vage, mais le prestige de la Papauté avait pu arrêter le fer 
^u vainqueur, et Rome, quoique dépouillée et appauvrie, sub- 
sistait toujours. 

C'est bien là une des époques les plus mémorables de l'his- 
toire: si la Papauté n'avait pas couvert alors le monde de sa 
protection et abrité sur son sein la civilisation agonisante, 

1) Jaffé. RegesU SS. Pont. p. 42, 45; Aoast. in Léon, I; Areodt, Léo der 
-Crosse, p. 828. 
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jamais celle-ci n'eût pu renaître. Les peuples de l'Europe^ 
venus des lointaines contrées de TAsie, auraient conservé ces- 
habitudes nomades que le Christianisme seul a su transformer 
et, au lieu des gloires de notre histoire et des progrès qui 
placent nos nations européennes à la tète de Thumanité, nous 
ne pourrions enregistrer que la mortelle inaction et la sauvage 
barbarie dans laquelle, encore maintenant, se trouvent de nom- 
breuses peuplades de l'Orient! 

Les historiens protestants ont rendu un éclatant hommage 
à la mémoire de ce grand Pape. « Assurément, dit Herder^. 
révèque de Rome a fait beaucoup pour le monde chrétien, il 
a, fidèle aux destinées de sa ville, non-seulement conquis des 
mondes par les conversions, mais il les a aussi gouvernés plus- 
longtemps, plus sagement que l'ancienne Rome les siens, par 
des lois, des mœurs, des coutumes. Les armes qui maintenant 
soumettaient le monde étaient ces clefs mystérieuses qui ouvrent 
le royaume de la terre et celui du ciel. ... Si la propagation 
du christianisme est un mérite, le Pontife romain Ta acquis au 
plu&i haut degré. L'Angleterre et la plus grande partie de 
l'Allemagne, les royaumes du Nord, la Pologne et la Hongrie 
sont des peuples chrétiens grâce à lui. Bien plus, si l'Europe 
n'a pas été engloutie peut-être pour toujours, par les Huns, les- 
Sarrasins, les Tartares, les Turcs, les Mongols , c'est, avec 
d'autres, son œuvre. Si toutes les familles d'empereurs, de 
rois, de princes, de comtes, de chevaliers devaient proclamer 
les mérites qui leur ont donné autrefois l'autorité sur les- 
peuples, le Grand-Prêtre de Rome peut les bénir tous et leur 
dire : Sans moi, vous ne seriez pas devenus ce que vous êtes. » 
— « Pendant que les empereurs de Gonstantinople ne songeaient 
qu'à se plonger dans de honteuses débauches et à susciter des 
embarras à l'Eglise en discutant sur les deux natures et les- 
deux volontés, sans être capables eux-mêmes d'une détermi- 
nation quelconque, le Pape sauvait Rome. Si l'équité naturelle^ 
a encore quelque valeur, le Pape est à bon droit maître de 
Rome, car sans lui Rome n'existerait plus. » ') 

Rome n'eut plus après St. Léon I"" de temps de répit. Les 
guerres et les invasions se succédaient ruinant de plus en plus- 
eette malheureuse Italie devenue le champ de bataille sur lequel 

1) Herder. Ideen snr Philosophie der Geschichte der Menschheit. OeuTreft' 
t, VI, p. 106— 1 OS. 

S) Jean de Mnller. OenTree t. VIII, p. 28. 
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allaient se décider les destinées du monde. Si les conquérants 
variaient, le rôle de la Papauté resta le même. Lorsque les 
Hérules, sous la conduite d'Odoacre mirent fin à Tempire d'Oc- 
cident, (476) et qu'eux-mêmes durent céder devant les légions 
plus fortes de Tbéodoric, roi des Ostrogoths (493), ce fut Gé- 
ïase P' qui veilla sur Rome. Le Liber PontificcUis lui rend le 
beau témoignage d'avoir aimé le clergé et les pauvres et d'avoir 
délivré Rome des dangers et de la famine. Une noble dame, 
Firmina, détenait des biens de l'Eglise romaine; le Pape en exigea 
la restitution pour soulager la ioule immense des malheureux 
qui, de toute l'Italie, étaient venus afQuer à Rome. Un autre 
Pape de cette période, Symmaque (f 504) sut gagner Tbéodoric 
et obtint de lui des distributions annuelles de blé en faveur 
< des pauvres qui habitent auprès de St. Pierre » c'est-à-dire 
<!e8 Romains. Sa sollicitude ne se borna pas à la Ville éter- 
nelle, il rachetait des captifs dans toute l'Italie et envoyait 
chaque année des secours en argent et en nature aux évêques 
africains que le roi des Vandales Trasamond avait exilés en 
Sar<!aigne. ») 

Cependant l'empereur Justinien, plus ferme et plus coura- 
geux que ses prédécesseurs, ne put oublier la perte de l'Occi- 
dent ; il envoya contre les Goths vainqueurs ses deux généraux 
Bélisaire et Narsès et de là résulta une nouvelle guerre qui 
dura virgt ans et acheva de ruiner l'Italie. Les Goths s'avan- 
cèrent une seconde fois sur Rome ^546) et, en interceptant 
toutes les communications, occasionnèrent une telle famine dans 
la ville assiégée que Procope ne trouve à la comparer qu'à 
celle qui désola Jérusalem. Le Pape Vigile n'était pas alors à 
Rome, il se' trouvait en Sicile où l'Eglise romaine avait de 
grandes possessions; il tenta vainement de venir au secours 
des malheureux Romains. Plusieurs flottes qu'il avait équipées 
tant pour ravitailler la ville que pour lui faire parvenir des 
défenseurs, tombèrent au pouvoir de l'ennemi. Rome cependant 
n*était pas abandonnée; le Pape obligé de la quitter, y avait 
laissé un homme qui, en ces tenips troublés fut une vraie 
providence pour cette cité si éprouvée, le diacre Pelage. Pen- 



>> Jaffé, Bêg, Snmm. Pontif. p. 66 ; Baroains. Annal, ad ann. 496. 
s) ProGop. Hist. n. 26. 

») Anast. in Sym. — CaBsiodor. Var. VIII. 13. — Qfrôrer. Greg. VII, t. V» 
p. 762. 
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daDt toute la durée du siège il ne cessa de prodiguer toutes 
les ressources que sh charité inventive savait trouver pour 
soulager tant d'infortunes et venir en aide à tant de besoins. 
Quand Rome fut sur le point d'être prise, il se rendit auprès 
de Totila et le conjura de respecter la vie et l'honneur des 
Romains. Le roi se rendit à ces prières et défendit à ses sol- 
dats de s'attaquer à la vie des vaincus ainsi que de se livrer 
à ces actes de brutalité et de désordre qui accompagnaient 
alors la prise d*une ville. Il promit en outre de ne pas porter 
atteinte à la liberté des sénateurs et de leur épargner la honte 
de l'esclavage. Encore une fois, Rome était sauvée ! 

Devenu successeur de Vigile, Pelage mit tout en oeuvre 
pour réparer les désastres causés par la guerre: à Rome les 
familles sénatoriales avaient été particulièrement maltraitée» 
par l'ennemi qui leur avait tout enlevé. On voyait les héritieis 
des plus grands noms se traîner, A peine couverts, de poiie 
en porte et mendier leur subsistance ; les patrimoines de TEgl^e, 
quoique bien diminués par suite de l'invasion, fournirent au 
Pape de quoi réparer tant de malheurs. >) 

Les armées grecques réussirent enfin à repousser l'ennemi 
et à reconquérir l'Italie (553), mais la domination des empe- 
reurs de Bysance ne put plus s'y établir et prétendre à la 
stabilité. On réorganisa l'ancienne province dîtalie et Rome 
fut comprise dans l'exarchat de Ra venue. Il fallait bien pré- 
voir de nouveaux troubles et de nouvelles luttes: l'Ualie était 
trop avantageusement placée pour que Narsès, devemi exarque 
de Ravenne après la campagne, ne songeât pas à l'arracher i 
l'Empire et à se créer en Occident une souveraineté indépen- 
dante. Bientôt une disgrâce encourue auprès de Justin I*' lui 
fournit l'occasion de se révolter; pour seconder ses projets, il 
appela les Lombards en Italie et peu après Milan tomba en 
leur pouvoir (568). Deux ans leur suffirent pour consolider leur 
domination dans le nord de la péninsule et dès 570 ils en- 
vahirent le centre et marchèrent sur Rome. Dans cette situa- 
tion si critique, les Romains envoyèrent à Gonstantinople le 
patricien Pamphronius (577) pour engager l'empereur, Justin II, 
à ne pas les laisser sans défense. Justin fut fort embarrassé, 
et, sentant sa faiblesse, se contenta de conseiller aux Romains 



1) Procop. de beUo Goth. lib. III. c. 16, 20, 21 ; Jaffé, loc. cit. p. S3; 
tas. in Peiag. I. 
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"de s-aider eux-mêmes, de gagner quelque duc Lombard ou 
Hl'appeîer les Francs en Italie. C'est le premier acte par 
lequel les empereurs grecs renoncent à Tltalie et à Rome. 

Sous le successeur *de Justin, Tibère, les choses ne chan- 
gèrent pas. L'exarque de Ravenne fut contraint d'avouer lui- 
même qu'il ne pouvait plus accorder aucune protection à Rome 
-et à ses environs (584 *). La cour de Constantinople abandon- 
<]onnait donc aux Papes la défense de Rome et de l'Italie; 
mais ceux-ci, en acceptant et en remplissant fidèlement cette 
mission, ne firent rien pour s'emparer définitivement d'un pou- 
voir que tout semblait leur conférer. Et cependant si les Papes 
avaient eu l'intention de s'ériger en maîtres de l'Italie, le mo- 
ment eût été bien choisi et la faiblesse des pouvoirs publics, 
les abus inconcevables dont ils se rendaient coupables, les 
suffrages des populations, fatiguées de ces luttes incessantes 
•dont elles avaient k subir les conséquences, tout devait les y 
engager. Mais l'Eglise, sage et prudente dans toutes ses déter- 
minations Vu été plus particulièrement ici: elle n'interviendra' 
que lorsque Byzance renoncera définitivement à Tempire d'Oc- 
cident et que le pouvoir, libre alors d'un titulaire, pourra lui 
-être pleinement et librement conféré. ') 

Au milieu de toutes ces épreuves, la Providence suscita un 
grand Pape, St. Grégoire, qui, dès son élévation au souverain 
Pontificat prit vigoureusement en main les intérêts de Rome 
et de l'Italie. Son premier soin fut de remédier aux suites 
funestes des guerres et des invasions: des distributions régu- 
lières d'aumônes, des conseils et par-dessus tout la confiance 
du Pape et son invincible force d'âme, relevèrent le courage 
abattu des Romains et leur firent envisager avec plus de 
calme un horizon où à peine de loin en loin se montraient 
quelques points lumineux. Grégoire ne se lassait pas de mettre 
en œuvre toute la puissance de son zèle et de sa charité; il 
augmentait le rendement des biens ecclésiastiques par une 
administration habile, il brisait les fers des captifs, il envoyait 

1) Menandri, Excerpta éd. Bonn. p. 327 ; Papencordt, ^ent. der Stadt Rom 
p. 67. 

>) Pelag. II ad Greg. diao, (Mansi IX. 8S9 ; Jaffé, n. 685). „Maxime partes 
roman» omni presidio yacnat» Tidentar et exarchns nnllnm nobie remedium posée 
faoeresT-ribit." 

•) Procop. de belle Goth. III. 33; Paul. Warnef. de gestis Longob. lib. VL 
«08. 744. — Greg. M. ep. I. 17; V. 2. 4. 47 ; V. 21 ; IX. 42. 43 ; Jaffé. loc. cit. 
4. 719, 907, 909, 1202 sq. 1544 ; Hergenrœther, loc. cit. p. 664. 
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au loin des apôtres et des saints, tandis qu'en Italie en pré- 
sence de deux courants dévastateurs, celui des Lombards qui 
représentait la barbarie et celui des Grecs qui menaçait la foi 
orthodoxe, il faisait valoir une fermeté tout apostolique. « De- 
puis vingt-sept ans, dit-il, nous vivons ici sous la domination 
des Lombards et on ne saurait dire quelles sommes TEglise 
est obligée de recueillir journellement pour suffire à tous ses 
besoins. Je le dis en peu de mots: de même que l'empereur 
a dans la province de Ravenne un trésorier qui pourvoit aux 
dépenses de Tarmée en Italie, de même je suis à Rome le 
trésorier de l'empereur. » *) — A Gonstantinople on ne com- 
prenait pas ce qu'un pareil langage renfermait de fermeté et 
de dévoûment et quand, en 592, les armées des Lombards se 
montrèrent aux environs de Rome, l'exarque de Ravenne, Ro- 
manus n'eut rien de plus pressé que d'en retirer les troupes 
de l'empire, laissant ainsi au Pape seul le soin de la défendre^ 
L'empereur avait-il l'intention de livrer Rome et le Pape aux 
Lombards ou sentait-il son impuissance à y maintenir plus 
longtemps sa domination, cela importe peu au fait que noua 
constatons ici une fois de plus: qu'alors le Pape était consi- 
déré comme souverain de Rome puisque cette ville ne devait 
attendre sa défense que de lui et non de ses anciens maîtres. 
— Le Pape ne fut pas en mesure de résister par les armes, il 
conclut une trêve avec Âriulfe, roi des Lombards et celui-ci 
s'éloigna de l'Italie centrale. Romanus prit à cœur de rappeler 
les ennemis: au milieu de la paix il envahit les possessions 
des Lombards et fournit ainsi à un autre de leurs chefs. Agi- 
lulfe, un prétexte pour ravager les environs de Rome. A Tin- 
capacité l'exarque de Ravenne alliait la duplicité et le désir 
de nuire, battu par les Lombards, il eut l'audace d'imputer en 
cour ses insuccès au Pape en l'accusant de favoriser les Lom- 
bards. La situation de Grégoire-le-Grand est nettement carac- 
térisée, dans une lettre qu'il écrivait vers cette époque à un 
évèque : « La méchanceté de l'exarque nous est plus préjudi- 
ciable que les armes des Lombards. Nous préférons les enne- 
mis qui s'attaquent k notre vie aux employés de l'Etat qui 
nous dévorent lentement par leurs rapines et leurs concussions. 
Vous pouvez juger aisément quels soucis et quelles peines 
pour nous d'avoir à veiller en même temps sur les évèques>. 

1) £p. y. 21. ad Constant. Angnstam. 
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les clercs, le peuple et h se prémunir contre la malice et la 
méchanceté des gouverneurs. > >) 

Pendant qu'Ariulfe et Agilulfe entraient par le nord dans 
le duché de Rome, Ârigis, un duc lombard qui s'était emparé 
de Bénévent, faisait marcher ses troupes sur Naples. Déjà 
cette ville semblait perdue quand le secours vint non de 
Ravenne, mais de Rome. Le Pape envoya à Nepetum en Tuscie 
le préfet Léontius et à Naples le tribun militaire Constance 
avec injonction de leur obéir comme à lui-même % en même 
temps il ordonna aux gouverneurs militaires d'approvisionner 
et de mettre en état de défense toutes les places fortes de la 
région >) tandis que les évèques devaient défendre avec la der- 
nière énergie leur ville épiscopale. *) — Ces péripéties durèrent 
jusqu'en 599, année où St. Grégoire réussit à conclure une 
paix avantageuse rompue presqu'aussitôt par le nouvel exarque 
de Ravenne Callinicus qui alla attaquer Parme. Il fut repoussé,, 
vaincu et les hostilités recommencèrent pour ne prendre fin 
que sous le règne de Phof^as (602—610. •) 

Les Lombards s'étaient, peu à peu emparés de toute Tltalie, 
seuls le duché de Rome et l'exarchat de Ravenne avaient 
jusqu'ici pu résister à l'invasion, mais c'est là aussi que, par 
suite de leur inconcevable politique, les Grecs verront leur 
pouvoir définitivement disparaître et seront, à l'heure marquée 
par la Providence, les causes indirectes de la création du pou- 
voir temporel des Papes. Le septième siècle fut une époque 
particulièrement malheureuse; il vit la naissance de l'Islam,, 
la conquête de la Syrie, de la Palestine, de l'Egypte, du nord 
de l'Afrique par les sectateurs du prophète. Il vit aussi l'abais- 
sement profond de l'empire.- pendant que la chrétienté tout 
entière tremblait devant le fer des mahométans, la cour de 
Constantinople persécutait ceux qui ne voulaient pas de sa 
théologie. Déjà Héraclius avait rendu une ordonnance dans 
laquelle il usurpait les fonctions de pontife (638), son succes- 
seur Constant II sévissait ouvertement contre les catholiques 
orthodoxes: le pape Martin P' fut arrêté par les séides du 



1) Ep. IV. 36. 
t) £p. II. 8(Aliull.),81. 
•) Ep. II. 3. 
<) Ep. VII. 26. 

•) Lan, Oregor der Grosse p. 61—66; Papencordt, )oc. cit. p. 69 sq. ; Gfirdrer, 
Qreg. Vn t. V p. 12., 84. 
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tyran, conduit en exil el mourut loin de Rome pour la défense 
de la vraie foi el de rindépendance du St. Siège. Ces mesures 
violentes contre le chef de l'Eglise ainsi que le pillage de 
Rome ordonné par Tempereur, mirent le comble à la haine 
des Italiens contre les Grecs, mais cette haine n'éclata que 
vers la fin du siècle quand Justinien II voulut faire arrêter le 
Pape Sergius coupable de n'avoir pas approuvé les décrets da 
Synode in TruUo (Quinisextum tenu en 692). Le peuple de 
Rome se révolta et le protospathaire Zacharie, chargé de con- 
duire le Pape à Gonstantinople dut se réfugier jusque sous le 
manteau du Pape pour n'être pas massacré, car, à la nouvelle 
que le sort de Martin P' était réservé à Sergius, les soldats 
de Ravenne et de la Pentapole étaient accourus pour empêcher 
ce forfait. Le successeur de Sergius, Jean VI, (701—705) dut, 
dans une circonstance analogue, protéger la vie de l'exarque 
Théopbylacte. ») 

Sous Grégoire II (715—731) cette opposition contre les Grecs 
s'accrut encore. Léon Isaure qui était monté sur le trône de 
Byzance, voulut plaire aux califes et défendit le culte des 
saintes images (726—727); il poursuivait avec la dernière rigueur 
l'exécution de son ordonnance. Le peuple de Gonstantinople 
ayant, dans un moment de légitime indignation, massacré des 
soldats qui venaient de détruire une image très vénérée du 
Christ, l'empereur fit peser sur la ville tout le poids de sa 
colère et on vit des scènes de carnages que même l'Orient 
n'avait pas connues jusqu'alors. *) Lorsque la nouvelle de ces 
attentats sacrilèges et de ces barbares châtiments se répandit 
en Italie il n'y eut d'un bout à l'autre de la péninsule qu'un 
long cri d'indignation: dès que les décrets de l'empereur et 
l'annonce d'une nouvelle contribution furent connus, la révolte 
éclata partout et partout aussi les statues de l'empereur furent 
brisées et ses fonctionnaires expulsés. Les Lombards surent 
habilement profiter de ces troubles pour s'annexer Ravenne et 
d'autres villes de l'exarchat : l'anarchie la plus complète régnait 
partout, il n'y avait plus ni lois, ni autorité pour les faire 
respecter. Encore ici le Pape eût pu sans la moindre difficulté 
rendre sa souveraineté temporelle absolument indépendante de 
celle de l'empereur, et réunir sous son sceptre les peuples que 



1) Anastas in Joan. VI. 

s) Heftfle, Concil.-Gescli. III. 347, 360. 
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dMocessantes luttes conduisaient à leur perte. Mais si Gré- 
goire II éleva sa voix ce fut non en sa faveur, ni même en 
faveur de l'indépendance italienne, mais bien pour ce pouvoir 
agonisant des Césars avilis. Il fit tout pour rendre l'ordre à 
ntalie mais comme il n'était pas possible de rien entreprendre 
sans l'empereur Léon, il écrivit à celui-ci trois lettres admi- 
rables ^) où se peint son cœur tout entier : faisant appel tour 
à tour à la justice, à la charité, à la mansuétude et à la fidé- 
lité chrétienne, il savait parler avec énergie quand les circons- 
tances Texigeaient. « Tu veux m'effrayer, écrit-il, et tu dis: je 
veux aller à Rome, détruire l'image de St. Pierre et conduire 
en captivité le Pape Grégoire comme Constant a fait mener en 
exil le Pape Martin. Tu dois savoir que les évèques de Rome 
sont établis, comme un mur de séparation entre POrient et 
rOccident, en faveur de la paix. Si tu me poursuis, comme tu 
en as Tintention je n'ai pas besoin de faire marcher des armées 
pour me défendre. L'évèque de Rome n'aura qu'à s'éloigner à 
24 stades de sa ville, et alors viens et poursuis les courants 
aériens. Notre prédécesseur Martin a été maltraité et exilé par 
Constant, mais cet empereur est mort dans son péché tandis 
que Martin jouit de l'honneur des saints. Je voudrais volontiers 
avoir le même sort, mais il faut que je vive pour le bien de 
mon peuple, car tout TOccident a les yeux tournés vers moi ; 
malgré mon indignité, il espère en moi et en St. Pierre dont 
tu veux détruire l'image. Si tu es assez téméraire pour exécuter 
tes desseins, les Occidentaux sont prêts à se défendre et à 
venger en même temps leurs frères de l'Orient. Je te conjure 
donc par le Seigneur, laisse ces plans insensés. Tu sais que 
ton trône ne pourrait défendre que la ville de Rome même, 
alors que tout le reste de son territoire serait soustrait à ta 
puissance. Et même si à Rome l'image de St Pierre était 
détruite, ce n'est pas moi qui serais coupable du sang versé. » 
L'empereur ne tint nul compte de ces avis, il tenta de 
s'emparer de la personne du Pape et, lorsque cette entreprise 
eût échoué, il voulut s'en défaire par le meurtre. Voici com- 
ment Ânastase le Bibliothécaire nous raconte ces événements: 
« Les Lombards firent irruption dans les territoires de l'Em- 
pire en Italie, prirent Narni, dans le duché de Spolëte et 
Ravenne où d'immenses richesses tombèrent entre leurs mains. 
Après quelques jours, le duc Basile, le cartulaire Jordanès et 

1) Hefele, ConcrGescb III, p. 862 sq. 
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le sous-diacre Jean-LucieD se coDJurèreût pour assassiner le 
Pape. Le spathaire impérial Maxime, qui était alors à la tête 
du duché de Rome, s'unit à eux, mais les circonstances ne 
furent pas favorables à la réussite de la conjuration. Plus tard, 
lorsque le palrice Paul fut envoyé comme exarque en Italie, 
celle-ci fut renouvelée, mais les Romains, Tayant découverte 
mirent à mort ses principaux auteurs Lucien et Jordanès, pen- 
dant que Basile réussit à se réfugier dans un couvent. L'em- 
pereur fut très-irrité en apprenant ce qui venait ^e se passer, 
il résolut de s'emparer des biens ecclésiastiques, de faire assas- 
siner le Pape et de le remplacer par une de ses créatures. Il 
envoya un nouveau spathaire, chargé de destituer le Pape, 
pendant que les troupes de Texarque de Ravenne et des camps 
marchaient sur Rome. Mais les Romains et les Lombards se 
levèrent pour défendre le Pape, occupèrent le pont Salario 
dans le duché de Spoiète et firent échouer les entreprises des 
ennemis. L'empereur publia alors un décret dans lequel il 
ordonna que nulle part on ne devait avoir d'images soit de 
saints, soit de martyrs, soit d'anges, toutes ces choses étant 
condamnables ; si le Pape approuvait ces dispositions il rentre- 
rait en grâce, sinon, il serait destitué. Le pieux pontife con- 
damna le décret, s'arma contre Tempereur comme contre un 
ennemi et écrivit aux chrétiens de tout l'univers de se mettre 
en garde contre cette nouvelle impiété. Les habitants de la 
Pentapole et de laVénétie ne se soumirent pas au décret de 
l'empereur et déclarèrent que non-seulement ils ne consen- 
taient pas au meurtre du Pape, mais qu'ils le protégeraient 
même par les armes. Ils anathématisèrent donc l'exarque Paul 
et celui qui l'avait chargé d'exécuter cet ordre sacrilège ainsi 
que tous ses adhérents: se séparant ensuite de lui et du pou- 
voir qu'il représentait, ils élurent partout de nouveaux, ducs, 
ils voulurent même faire élire un nouvel empereur et le con- 
duire de force à Constantinople mais le Pape les en empêcha. 
.... Pendant ce temps le duc Ëxhilaratus de Naples et son 
fils Adrien avaient amené les habitants de la Gampanie à se 
soumettre à l'empereur et à donner leur assentiment à la con- 
juration contre le Pape. Mais les Romains firent la guerre au 
duc et il fut tué dans une bataille avec son fils. Le duc de 
Rome, Pierre, fut chassé de la ville parce qu'on le soupçon- 
nait d'avoir fait de faux rapports sur le Pape à la cour de 
Constantinople. Le patrice Eutychius, ancien exarque, remplaça 
Ëxhilaratus à Naples et fut chargé de nouveau d'exécuter les 
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• 

desseins de l'empereur contre le Pape, mais on sut bientôt que 
ce nouveau fonctionnaire était venu pour perdre et ruiner 
ritalie. Lorsqu'il envoya un de ses subordonnés à Rome pour 
tuer le Pape et les principaux de la ville, les Romains vou- 
lurent massacrer cet émissaire et le Pape dut intervenir lui- 
mèmaet le prendre sous sa protection. Les Romains anathéma- 
tisèrent alors Eutychius et s'engagèrent par serment à protéger 
le Pape. Eutychius s'adressait pendant ce temps aux Lombards 
et leur promit des sommes considérables pour les engager à 
abandonner le parti du Pape, mais ceux-ci repoussèrent ces 
avances, s'allièrent aux Romains et se déclarèrent prêts à verser 
la dernière goutte de leur sang pour le Pape. Grégoire remercia 
son peuple d'un tel attachement et, par de fréquentes prières, 
des jeûnes et des aumônes, plaçait sa confiance en Dieu. En 
même temps il recommandait à tous de ne pas dénoncer Vabéis- 

sance et la fidélité à Cempereur romain Peu après (en 729), 

Eutychius et Luitprand, roi des Lombards firent un traité 
odieux par lequel ils s'engagèrent à attaquer les ducs de Spo- 
lète et de Bénévent en faveur de Luitprand et Rome, en faveur 
de l'empereur. Le Pape devait en outre subir le châtiment que 
l'empereur lui réservait. Luitprand força en effet les deux ducs 
à se soumettre et marcha ensuite sur Rome. Mais le Pape 
vint à sa rencontre lui parla avec tant de force et tant d'in- 
sistance que le roi se jeta aux pieds du Pontife et lui demanda 
-de recevoir de nouveau Eutychius en grâce. Cela fut fait et 
la réconciliation jurée. Pendant que l'exarque se trouvait à 
Rome, un imposteur nommé Tiberius Potasius se proclama 
empereur en Italie et se fit rendre hommage par plusieurs 
Tilles. L'exarque en fut très effrayé; ce fut le Pape qui le 
rassura et le soutint si bien que cette révolte fut bientôt apaisée 
et la tète de Tiberius envoyée à Gonstantinople. Malgré cela 
l'empereur ne rendit pas sa faveur aux Romains ; sa perversité 
éclatait de jour en jour davantage ; il forçait les habitants de 
-Gonstantinople d'enlever de partout les images du Sauveur, de 
sa Sainte Mère et des saints et de les brûler sur la place 
publique, il les contraignit aussi de blanchir à la chaux les 
murs sur lesquels se trouvaient des peintures. Comme beau- 
coup d'habitants s'opposèrent à ce décret, plusieurs furent punis 
<le mort, d'autres subirent de cruelles mutilations. > ') 

i) Anastas. in Greg. II. Cf. Paol Diac. de gesi, Longob. VI. 48 ftq.; Papen- 
cordt. 76 Phillips, K. B. III. H9; Hefele G. Geach. III 364 sq.; PerU, Script. 
VII. 12; Damberger, Syn. Gesch. Il 241, 242 ; Hergenrœther I. 710-712. 
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On voil que l'empereur avait perdu toute coDsidération en 
Italie, taudis que le Pape y était vraiment l'arbitre des peuples» 
à sa voix les troubles s'apaiseut et les villes révoltées rentrent 
dans l'obéissance, plus d'une fois il est obligé de prendre le 
parti de cet empereur qui s'obstine à le persécuter, Venise 
elle-même, la plus puissante déjà des cités italiennes, est rap- 
pelée aux principes de fidélité qui l'unissent à l'empire. ^) 

Grégoire II mourut le 11 février 731 et le 18 mars suivant 
il eut pour successeur un syrien, Grégoire III. L'hérésie des 
Iconoclastes, propagée et soutenue par l'empereur, &isait tou- 
jours de grands ravages en Orient, aussi le Pape, après avoir 
épuisé vainement tous les moyens de conciliation que lui dic- 
taient et sa mansuétude et sa grande charité, crut le moment 
venu d'intervenir solennellement. Il réunit un concile à Rome,. 
93 évëques s'y trouvèrent et condamnèrent avec lui l'hérésie 
impériale (!*' nov. 731). Lorsque cette condamnation lui fut 
notifiée, l'empereur ne mit plus de frein à sa colère, il équipa 
une flotte et fit voile vers Tltalie. (732.) — Dans l'Adriatique 
une violente tempête s'éieva, la plupart des vaisseaux firent 
naufrage, ceux qui avaient échappé au désastre et étaient arri- 
vés à Ravenne, furent surpris par les habitants de la ville et 
coulés à fond. Léon Isaure se vengea en confisquant les biens- 
du Patrimoine de St. Pierre situés en Calabre et en Sicile et 
en détachant du patriarcat de Rome l'Illyrie, l'Epire, la Macé- 
donie, la Thessalie, i'Âchaïe, la Dacie et la Mésie. *) Ce fut l& 
dernier attentat que les empereurs d'Orient se permirent contre 
le Pape et l'Italie : s'isolant sur les rives du Bosphore, ils por- 
tèrent leur ambition d'un autre côté tandis que leur foiblôsse 
toujours croissante et leur insignifiance politique les condamnait 
à abandonner l'Occident. *) 

L'Italie, délivrée des Grecs, ne voyait cependant pas encoro 
le rétablissement de la paix. Les Lombards avaient repris leur 
attitude menaçante et assiégeaient Rome. (Juin 739.) Le Pape 
et le peuple romain, échappés à peine à la fureur de Léon 
Isaure, eurent recours au seul prince qui pût alors avoir une 
certaine influence sur les Lombards, au maire du palais franc». 



t) Lettre de Oreg. II au doge Ursus de Venise, ap. Baron, ad annnm 726, n. 27. 
s) Anaatas. in Greg. III ; Jaffé p. 180 ; Hefele, op. cit. III. 874 ; Pagi in crit. 
Baron, ad ann. 730 n. 11 ; Papencordt 79; Damberger II 277. 
s) Damberger, loc. cit. 
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Cbarles-Martel. Grégoire III lui adressa le prêtre Âncard avec 
une lettre émouvaute dans laquelle il résumait ce que son 
église et son peuple avaient souffert, il lui fit remettre en même 
temps des reliques et des ciets en or dans lesquelles était ren- 
fermée de la limaille des chaînes de St. Pierre. Quelques 
historiens ') racontent qu'à cette même occasion le Pape et le 
peuple romain conférèrent à Charles-Martel la dignité de con- 
sul de la ville de Rome à la place des empereurs de Bysance 
dont la déchéance de ce titre et de tous les droits et privilèges 
qui y étaient attachés venait d'être prononcée. Ces allégations 
sont inexactes et repoussées par la critique. *) 

Charles ne put ou ne voulut pas recourir aux armes pour 
défendre le Pape, on croit cependant qu'il engagea Luitprand 
à lever le siège de Rome, car peu après (août 739) ce roi se 
retirait avec ses troupes et se contentait de la conquête d'Âmé- 
ria, Polimartium, Hora et Plera, villes du duché de Rome et 
du patrimoine de St. Pierre. *) 

Grégoire III mourut (Nov. 741) sans avoir pu recouvrer 
ces villes; son successeur Zacharie (741— 752) fut plus heureux. 
Apprenant que Luitprand se trouvait à Interamna (Terni), il 
se rendit auprès de lui et en obtint, avec la restitution des 
quatre villes, celle des patrimoines du St. Siège que les Lom- 
bards avaient enlevés depuis 30 ans ainsi qu'une promesse de 
paix et d'alliance pour vingt ans. — Déjà il n'est plus 
question dans l'acte de celte restitution des empereurs de Cons- 
tantinople; elle est faite au Pape ■ eidem sancto viro . . . redo- 
navit >; à St. Pierre « quas per donationis titulum ipsi B. Petro 
apostolorum principi reconcessit. ') Le Pape cependant ne se 
croyait pas encore délié de ses devoirs de vasselage envers la 
cour de Constantinople, il annonça son élection et son introni- 
sation à l'empereur, et ses envoyés ayant trouvé à Constanti- 
nople le trône occupé par l'usurpateur Arlabasde, attendirent 
le rétablissement du souverain légitime parce qu'ils étaient bien 
persuadés que le Pape regarderait leur démarche auprès de 



Cenni. „Mooaineiita dominationis Ponliflciœ'', Rom» 1760 1. 1 p. 1 — 25; 
PapeDcordt, 80 ; Jaffé 182 ~ 183 ; Civiltà eatb. I'' février 1864; Scharpffp. 71 sq, 

s) Chron. de Frédeg; Gosselin, Ponvoir temporel des Papes an M. A. ; GfVdrer. 
AWg. KircbgeKuh. III. Bd. I. Abtb. 121. 

•) Cenni d. 5 ; Scbarpff. 73, 195. 

«) Jaffé, 182 sq. 

s) Anast. in Zanb. 
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Tintrus comme nulle et non avenue. >) Dans la seule ville de 
Ravenne Tempire avait encore une autorité purement nominale, 
Texarque continuait à y résider sans pouvoir faire autre chose 
que de constater l'affaiblissement progressif de son pouvoir. Ce 
fut contre ce dernier asile de la domination grecque que Luit- 
prand dirigea ses armes. (743.) L'exarque Eutycbius, le môme 
qui avait en 728 -729, assiégé Rome avec le roi des Lombards^ 
s'adressa au Pape et le pria de venir à son secours. Zacharie 
prit une seconde fois le cbemin du camp royal et réussit, après 
(le longues et difficiles négociations, à faire rentrer l'empire 
dans une partie de ges droits, car Luitprand conserva le tiers 
de la province de Césène. *) Luitprand mourut l'année suivante, 
mais son successeur Racbis s'empressa de reprendre les hosti- 
lités contre Ravenne. Le Pape dut de nouveau s'interposer; il 
fit, dans Tentrevue de Pérouse, une telle impression sur Rachis 
que celui-ci renonça à sa couronne et à son royaume et alla 
finir ses jours dans le monastère du Mont-Gassin. ') 

Le pape Zacharie gouverna l'Eglise jusqu'en 752 et fut rem- 
placé par un romain, Etienne, qu'ordinairement on ne compte 
pas au nombre des Papes, parce qu'il mourut trois jours après 
son élection sans avoir été ni intronisé ni sacré. Au conclave 
qui suivit ce règne si court, les suffrages des votants se réu- 
nirent encore sur un romain qui portait, comme son prédéces- 
seur, le nom d'Etienne. Dès le commencement de son pontificat, 
le nouveau Pape vit les patrimoines de l'Eglise et le duché de 
Rome envahis par les armées du roi des Lombards Aïstulfe. 
Dépourvu de tout ce qui peut assurer le succès d'une campagne, 
Etienne II (III) ne put que reprendre la politique de ses pré- 
décesseurs et avoir recours aux trêves et aux compromis. Il 
obtint en effet une trêve de 40 ans, mais Aïstulfe n'en tint nul 
compte et envahit après quatre mois à peine de paix le terri- 
toire du Patrimoine. Maître de Ravenne et de la Peutapole, il se 
croyait déjà en possession de Rome et se faisait appeler pom- 
peusement empereur d'Occident. L'exarque Eutychius s'enfuit 
à Naples et de là en Orient, il fut le dernier gouverneur grec 
en Italie. Le Pape fit de vains efforts pour ramener le roi des 



i) Hefele. III. 377. 

S) Anast in Zach., Papencordt 82 - 83. 

>) Jaffé 138^189; Hansi, XII, 308 sq.; Hefele III 409 ; Perts, Script. 1. 116, 
136; Léo, Gesch. des iUl. Siaates I 223. 
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IjOmbards à la foi des traités jurés, et quand il vit bien que 
ia douceur et les remontrances pacifiques ne feraient rien auprès 
hIu conquérant, il envoya à Gonslantinople deux légats avec Jean- 
Je-Silentiaire pour exposer cet état de choses à l'empereur et 
-demander l'appui de ses armes. A Rome on attendait avec 
angoisse le retour de cette ambassade, mais un temps considé- 
rable se passa sans qu'on en eût d'autres nouvelles que des 
lettres qui toutes étaient unanimes à reconnaître l'impuissance 
de Tempire vis-à-vis de l'invasion. Dans cette détresse, et en 
voyant que les Romains étaient abandonnés par ceux qui de 
<lroit devaient les protéger, le Pape tourna ses regards vers la 
France où régnait alors le magnanime Pépin. Un pèlerin, qui 
s'en retournait au-deh\ des Alpes emporta une lettre du Pape 
pour ce prince, car, Aïstulfe tenant en son pouvoir tous les 
défilés des montagnes, il eût été téméraire de faire partir une 
ambassade officielle. Pépin répondit aussitôt en envoyant à 
Rome deux personnages de sa cour, avec l'assurance formelle 
d'une intervention prochaine. Ce fut seulement après leur départ 
•que Jean-le-Silentiaire et les deux légats du Pape revinrent 
d'Orient porteurs d'une lettre dans laquelle l'empereur priait 
le Pape de se rendre lui-même auprès d'AKstulte et d'en obte- 
nir la restitution des villes enlevées. Le Pape comme aussi 
Jean-le-Silentiaire connaissaient trop bien Aïstulfe pour espérer 
<|uelque succès d'une pareille démarche, néanmoins Etienne se 
^déclara prêt à la tenter et, malgré son âge et sa mauvaise 
santé, il se mit en route pour Pavie le 14 Octobre 753. Quand 
Aïstulfe connut l'arrivée du Pape et le dessein qui l'amenait, 
il lui fit savoir aussitôt qu'il devait s'abstenir de faire la moindre 
illusion aux entreprises des Lombards contre Ravenne et la 
Pentapole. Le Pape ne recula pas devant cette injonction: il 
somma catégoriquement le roi de faire droit aux réclamations 
de l'empereur et à celles de l'E^'lise romaine, Aïstulfe s'obsti- 
nant dans son refus, le Pontife prit lui-même en grande hâte 
le chemin de France et vint à Pontignon où se trouvait alors 
la cour. (6 Janvier 754.) Pépin renouvela ses promesses et les 
confirma quelques mois après à la réunion de Quiercy; dans 
cette assemblée, malgré l'opposition de quelques grands du 
royaume, la guerre contre les Lombards et la restitution de 
leurs conquêtes au Pape furent résolues. L& donation fut con- 

Anast. in Steph. Il ; Oenni 1 69—72 ; Parts, Script. I. 292 sq. 331 ; Contin. 
iFredeg. c. 119- 120; Papeacordt, 85 sq. ; Hefele III 450 ; Ciyiltà caUi., !•' Août 
1860, l*' Janyier 61, 15 JniUet 65. 
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signée dans uoe charte que St. Fulrade, abbé de SI. Denys- 
déposa plo8 tard sur la confessioD de St. Pierre. *) A cette 
mèine occasion le Pape témoigna sa reconnaissance à Pépin en 
)ai conférant, ainsi qu'à son fils Carloman l^onelion royale et 
)e litre de patrice romain.^ Malgré les décisions prises à 
Qniercy, le Pape et Pépin Tonlurent, par des moyens pacifiques^ 
amener Âîstulfe à renoncer au centre de Tltalie et à ses vues 
sur Rome. Un nouveau refus de ce prince fit éclater la guerre. 
L*armée franque entra en Italie et vint assiéger Pavie où Aîs- 
tulfe avait eu le temps de se réfugier. Bientôt tonte résistance 
devint impossible, les Lombards durent capituler et leur roi 
s^engager par serment à rendre enfin Ravenne, Pexarchat, la. 
Pentapole et aussi à ne plus attaquer ni le St. Siège, ni le- 
ducbé de Rome. D'après les conventions de Quiercy ces terri- 
toires avec la ville de Nami, passèrent, non plus aux Grecs^ 
mais au Pape. 

Pépin avait à peine franchi les Alpes qu* Aîstulfe, au lieu 
d'exécuter ce quM) avait promis, recommença les hostilités; le 
1* Janvier 755, il se présenta avec une armée formidable sous 
les murs de Rome, bien décidé à en finir cette fois avec le 
Pape et les Romains. On vit se renouveler autour de la ville 
les scènes de meurtre et de pillage des invasions barbares*);, 
les Lombards, qui n'avaient pu s'assimiler avec Télément 
italien et ne cessaient d'être regardés par celui-ci comme des 
conquérants étrangers, excitèrent contre eux au plus haut point 
la haine et l'exaspération du peuple romain. Il se préparait à 
une résistance désespérée, soutenu et guidé par l'abbé Wame- 
haire qui « luttait nuit et jour de toutes ses forces pour la 
défense de Rome, comme un vrai soldat du Christ. > ^) Etienne 
dut une seconde fois avoir recours à Pépin *) qui revint assié- 
ger Pavie. *) Sur ces entrefaites des ambassadeurs de l'empe- 
reur de Gonstantinople arrivèrent à Rome, et, lorsqu'ils appri* 
rent que Pépin faisait la guerre aux Lombards, Toccasion leur 



3 



AnMt. in Steph. — Bapp, 8t. Fnlrtde. 
ADâtt. loo. cit.; Perts I. 139. 893, 332. 556. 
•) Lettre da Pape Etienne à Pépin apd. Cenni I. 73 - 104 ; Anast. in Steplu; 
Paris I. 847, III 474. 

«) Lettre dn Pape Etienne à Pépin, Cenni, I p. 89. 
») Cf. Cenni I. 98—104. 

«9 Contin. Fredeg. c. 121 ; Pertz, Script. L 294, 332, 333 ; Papencordt. Op.. 
«it. p. 87. 
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parut bonne pour recouvrer sans coup férir, les provinces que 
les forces de Tempire n'avaient pu conserver. Ils allèrent donc 
trouver Pépin et Tinvitèrent, en lui promettant des dons fort 
considérables, à remettre Ravenne et l'exarchat à Tempereur. 
Mais Pépin leur répondit: « Ce n'est point en faveur d'un 
homme que j'ai entrepris ces deux campagnes, mais en l'hon- 
neur de Tapôtre St. Pierre et pour le pardon de mes fautes. 
Tous les trésors de la terre ne pourront pas me décider à 
reprendre ce que j'ai déjà donné au Pape. > ^) Le protestant 
Oibbon dit à cette occasion : « L'empereur grec avait renoncé 
à ses droits sur l'exarchat et en était légitimement déchu tandis 
que les forces d'Aïstuife étaient brisées par les forces plus con- 
sidérables de Pépin. Ce n'est pas en faveur des Iconoclastes 
-que celui-ci avait exposé dans deux campagnes au-deià des 
Alpes sa vie et son armée, il possédait légitimement ce qu'il 
avait conquis et pouvait légitimement en disposer, aussi répond- 
il pieusement aux Grecs effrontés que rien au monde ne pour- 
rait l'engager à reprendre ce qu'il avait donné au Pape afin 
•d'obtenir de Dieu la rémission des péchés et le salut éternel. » ') 

Par l'acte de la capitulation de Pavie, Aïstulfe dut com- 
prendre dans la reddition à faire au Pape la ville de Com- 
machio, et Pépin nomma une commission chargée de veiller à 
rexécution du traité. Il fit aussi rédiger un nouvel acte de 
donation que St. Fulrade déposa pareillement sur le tombeau 
•<les SS. Apôtres. ») 

Les actes mêmes de ces deux donations, conservés encore 
au IX* siècle dans les archives de l'Eglise romaine, ont été 
perdus, mais divers auteurs et documents contemporains nous 
ont conservé la nomenclature des villes et des territoires donnés 
4iu Pape. Ce furent : Ravenne et la Pentapole (Rimini, Ferrare^ 
Fano, Umana, Ancône), Pesaro, Gonca (disparu), Cesena, Sini- 



1) Anast. in Steph. II. 

•) Gibbon op. oit. oh. 49. 

•) Allait, loc. oit. : „De qaibnii oamibas reoeptis ciTitatibns ndonationoa in 
«oriptiB*^ a B. Petro et a S. ronaBa £ool«oia Tel omnlbns in perpetniini ponMM- 
bvf apostolio« SediB (Aîstvlpbas) emiait poB»i]endaD qn« nsquo faaotOBva in 

«reèlris 8. Eccloai« reoondita tenetnr Pnenoinifiataa aatom Falradof Têao- 

rabitia abbaa, ipaas claves tam BâTenaatiam arbis qnam diTernaram oivitatvai 
ipaiaa Raf«nnaiiam exarobaivs ana onm ai&pra acripta doaatione de eia a ano rofo 
^miaM, in confessione B. Petri ponena, eidma afKMitolo et ejns vioario aanetiaaiilio 
Pap« atqne omnibna ejas snooeaaoribaa peraaniter poaaideadaa atqne ^lapoaeadaa 
^cadidit." ^ 
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gaglia, Jesi, Forlimpopoli (Forli), Sussubio, Montefeltre, Aceragio^ 
MoDte-LucOf Serea, Gastel-saD-Marino, Bobbio, UrbiDO, Luceola,. 
Gubbio, Gommacbio, Narni, Gavello, Faêoza, Bologne, Imola,. 
Osima, Gagli. ') 

Dans cette donation il n'est question ni de la ville, ni diï 
duché de Rome. *) Quelques historiens *) ont cru à tort que^ 
Pépin, en sa qualité do patrice s'était rêservé leur possession. 
D*abord on ne comprend pas comment Pépin aurait donné au 
Pape une souveraineté temporelle sans lui donner comme 
centre de cette souveraineté la ville dans laquelle il devait 
plus particulièrement l'exercer. La donation, faite pour garantir 
la liberté et l'indépendance du Pape, eût été en réalité sans 
e£fet. — D'autre part, si Pépin ne parle pas de Rome et de 
son duché, c'est uniquement parce qu'il ne pouvait donner au 
Pape ce que celui-ci possédait déjà et en vertu des titres les 
plus légitimes depuis fort longtemps. Les Lombards n'avaient 
pas conquis Rome et le Pape n'en avait pas été dépossédé ; si 
la donation, ou plutôt la restitution était le seul moyen de 
rentrer en possession des patrimoines de St. Pierre usurpés, 
cette donation n'aurait pas eu de raison d'être là où il n'y 
avait pas de restitution à faire. Dorénavant la souveraineté 
pontificale s'exercera pleinement sur le territoire qui lui est 
rendu; le patriciat et, plus tard, le rétablissement du titre d'em- 
pereur, seront des fonctions honorifiques plutôt que des charges^ 
et, en tout cas, ne limiteront en rien Tautorité souveraine du 
Pape. Quand Savigny dit: « Nous ne voyons à Rome que le 
patriciat du roi franc et nulle trace de l'autorité temporelle du 
Pape », il se trompe. L'autorité temporelle du Pape est reconnue 
formellement par Pépin lui-même dans une lettre où il demande 
au Sénat et au peuple de Rome d'être fidèles au St. Siège et 
au Pape leur souverain. *) Le Pape n'a du reste jamais cessé 

1) Aoast. in Stepb. II, Cenni, op. cit. 1. 65. 66. 106. 121. 150. 321. 330. — 
II. 95. 96; PertE, leg. II. psrs II. p. 7; Papencordt, op. cit. p. 88; Hefele, op.. 
dt III, 541 ; Scharpff p. 88 sq. ; Oivilta cath. 1» Not. 1860, !«' Janvier 1861. 

*) Le duché de Rome se composait de deux parties, Tiine à gaache da Tibre 
toit appelée la Campanie romaine et comprenait Ceprano, Terracina, Tivoli^ 
âegni, Anagnî, Velletri, Patrico, Palestrina etc.; Tastre snr la riye droite était 
UTnscie romaine et formait le patrimoine de Su Pierre avec les villes de Porto ^ 
CiTita-Yecchia, Cere, Matnrano, Otricoli, Nami, Todi, Ameria et Péronse. Cenni I 
12; II. 93. 125; Papencordt, 88; Ci?, cath. 1«' Janv. 1861, 15 Juillet 1865. 

•) Mnratori, Hist. it. t. IV. p. 319. 330. 359; Sayigny, Hist. dn droit romais. 
ma M. A. t. II. p. 124. (Trad. Gnenoni.) 

«) Cenni I. 141 sq.; Phillips, Kirchr. III. 33—59; Scharpff p. 92. sq.; CiTÎltk 
«ath. !•' Join 1860. 
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de parler en son nom quand il s'agissait de Rome: c'était sa 
ville, son lerriloire qu'il défendait et en faveur duquel il invo- 
quait l'intervention de Pépin. *) Au synode de 769 célébré à 
Rome pour mettre fin au schisme occasionné par l'antipape 
Constantin, on ordonnna que le nouveau Pape devait être 
reconnu et salué comme souverain légitime par les officiers, 
Tarmée, les principaux de la ville et tout le peuple. ') 

Le roi Âïstulfe étant mort à la chasse d'une chute de cheval 
(756), son successeur Desidehus reprit la politique d'astuce et 
de duplicité que ses prédécesseurs avaient observée vis-à-vis 
des villes et des principautés italiennes. Il temporisa si bien 
avec la remise des domaines du St. Siège qu'à la mort de 
Pépin (*24 Sept. 768) cette cession n'était pas encore accomplie. 
La succession de Pépin pouvait pour quelque temps faire diver- 
sion en France et empêcher lei» nouveaux rois Charles et Car- 
loman de s'occuper des affaires dlta.lie, aussi Desiderius voulut- 
il mettre cette circonstance à profit pour tenter un habile coup 
de main sur Rome et les autres possessions du Pape. Déjà il 
s'était emparé de Faënza, Ferrare et Commachio, assiégeait 
Ravenne et se montrait sous les murs de Rome, quand le 
Pape, Adrien !•', réussit à lui faire rebrousser chemin en le 
menaçant de Texcommunication. ') En même temps le Pape 
informa Charles de ce qui se passait et sollicita son secours. 
Le roi franc fidèle aux traditions de son père et de son aïeul, 
ne fit pas attendre son intervention, il commença par envoyer 
une ambassade à Rome pour faire une enquête contre Deside- 
rius et des remontrances à la cour de Pavie. *) Tous les efforts 
pour amener une solution pacifique du différend étant demeurés 
vains, l'armée des Francs revint assiéger Pavie (774). Son chef, 
le roi Charles, profita des lenteurs du siège pour aller célébrer 
les fêtes de Pâques à Rome; il y fut reçu en grande pompe 
par le Pape, le clergé et le peuple et confirma avant de quitter 
la ville sainte la donation de Pépin. ^) Peu après le retour de 



1) Cenni I, 91, 98, 101, 102, 131, 184. II. 28. 

t) ADa8ta8. in Steph. III; Cenni I 269, sq.; Hefele, lll. 401. sq.: Civiltà 
cath. 15 Sept. 1S62; Papencordt, 91— 94« 

•) Antsits. in Had. 1 ; Papencordt, 97—93 ; Damberger, Synchron. ctesch. II, 
423 sq.; CiTiltà catb« 15 Mars 1868. 

«) Anasta». loc. cit.; Cenni I, 811, 812; Papencordt 98. 

•) Anaat. loc. cit.; JaiTé p. 191 ; Gfrôrer, Greg. VII t. V p. 38; Hefele, Conc- 
Gesch. m 640 sq.; Ciyiltà, 1 Janvier 1861, 16 Jnin 1868, 1 PéTrier 1864, 
15 Jnillet 1866. 
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Charles dans ses camps, Pavie ouvre ses portes aux assiégeants^ 
la domination des Lombards est aDéantie, leur roi Desiderius 
finit ses jours dans un couvent, tandis que Charles moi la 
couronne de fer et s^intîtule: Roi des Francs, des Lombards 
et patrire romain. Eginhard résume en ces mots tout le résultai 
de cette campagne : « La guerre fut terminée |Mir la soumission 
de lltalie, la réclusion de Desiderius et l'exil de son fils Âdel- 
gis. Tout ce que les Lombards avaient enlevé à TEglise romaine 
fut restitué au Pape Adrien. • *} 

Charles, devenu empert-ur ç& Décembre 800) n'oublia pas 
qu'il avait été, • sacré Auguste pour la défense et la protection 
de la sainte Eglise • *) il mit en tète de ses Capilulaires : 
« Carolus dévolus S. Erclesiae defensor, humîlisque adjutor » *) 
et ce titre ne fut pas pour lui d'une simple vakur nominale. 
Apres avoir déterminé les honneurs dus au St. Siège, il fit à 
TEglise romaine de grands dons, Tenrichit de nombreux pri- 
vilèges V et ajouta au domaine tempi>rel des Papes les duchés 
de Spolète et de Bénévent avei: la Vénétie, Tlstrie et la Corse. ') 
En 817 Louis-le-Déhonnaire confirma en dernier ressort toutes 
ces donations dans un acte dressé à Aix-la-Chapelle. *) 

Le Pape est donc souverain temporel de Rome au titre le 
plus légitime. Cette souveraineté dériva non de la donation de 
Pépin et de Charlemagne, qui les «leux ne parlent même pas 
de Rome et font voir ainsi que le pouvoir du Pape y était 
incontesté, mais de l'ensemble des circonstances qui ont porté 
les populations de l'Italie centrale à se grouper autour d'osé 
autorité stable et indéfectible par son institution même et à lui 
confier librement la sauvegarde 4e leurs intérêts. D'après 
Bluntschli ce serait un titre suffisant pour établir le bien-fondé 
juridique de la souveraineté temporelle du Pape car « la popu- 
lation a renversé son gouvernement, (le gouvernement des 
empereurs de Constantinople) pour se joindre librement à un 
autre état ') • ou se choisir un souverain nouveau, ce qui est 



1) Vite Caroli, a|ML Pertz Script. U 446 cf. ÀBWt. loc. cit. ; Perts. Script. I 
162—166, 1 enni 1. 332, 346, 476, 616 ; Papencordl 100 ; DaiBberg«r II, 484. 

t) Uïïé B. 1913. 

•) Pr»r. Lfb. I. Capii. Bdoz. 1. 476; Perli Script. III, 33; AIcbîa, 0pp. î 1S4. 

*) Capat de hoDonoda Sede Ap. Balu. 1. 266 ; Waller, corp. jor. Germ. II 163 . 

•) AnattM. in Had. 1; Hefele III. 640; Jaffép. 191. 

•; CcbdI II 83, 126, 133; Gfrôrer, Oreg. VII. t. T. p. Si ; Philippe, KrckU 
t. V, p. 768 cq. 

«) Blnstachli. Le droit internat, codifié. Trad. Lardj, p. 181. 
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identique. Si le droit moderne, dont Bluntschli est un des 
représentants les plus autorisés, est disposé à sanctionner la 
légitimité d'un pouvoir transmis dans ces conditions on ne 
saurait ne pas faire remarquer que beaucoup de juristes, auto- 
risés eux aussi à parier au nom du droit constitutif, exigent 
pour la validité d'une transmission de ce genre la renonciation 
expresse ou tacile du souverain en possession. ^) Dans l'espèce 
cette renonciation des souverains en titre, des empereurs de 
Constantinople, est venue corroborer le pouvoir des Papes. 
Rome et toute Tllalie étaient donc déliées vis-à-vis des Grecs 
(le toute obligation et libres de se choisir un souverain là où 
elles croyaient utile et opportun de le prendre. Les donations 
<le Pépin et de Charlemagne n'ont fait que rec^onnaître cet état 
•de choses en restituant au Pape ce que déjà il avait possédé: 
de fait ce n'était pas une donation mais plutôt une rétroces- 
sion, faite du consentement des villes et territoires qui en ont 
-été l'objet. Nos juristes modernes se sont laissé guider, dans 
l'étude des constitutions du moyen-âge et des usages de la 
féodalité, beaucoup trop par la seule étude des textes sans les 
rapprocher des explications fournies par l'histoire. Générale- 
ment les transmissions du pouvoir souverain au moyen-âge 
n'avaient pas le caractère odieux que leur prête Dalioz: « Dans 
le régime féodal la condition des personnes est subordonnée à 
celle de la terre, la propriété et la souveraineté se trouvent 
<-onfondues. » •) C'est prendre plaisir à exagérer les choses que 
il'ajouter: < A la société un territoire est nécessaire pour qu'elle 
présente aux autres nations des garanties de responsabilité, 
des caractères de permanence et de stabilité. Est-ce à dire pour 
cela que les habitants de ce territoire devront en suivre toutes 
les vicissitudes, comme les immeubles par destination et rece- 
voir la loi de tout^ personne physique ou morale à qui cette 
terre a été louée, donnée, vendue, hypothéquée, concédée à titre 
-lie ôef, au gré de tous les caprices de la politique? C'est là 
une théorie qui, méconnaissant toute liberté et toute dignité 
humaines, date dans le droit des gens de l'époque de la féo- 



1) Blwktftfhli net comme première ciuim de cession d'un état U renonoûttioo 

-aux droits àe souTendneté et „à la reDoociation expresse ^qniTant rabaodon effectif 

do territoire** (p. 181, ISS). Le droit international moderne s'est placé snr cette 

l>ase ponr le règlement de la question des Carolines. L'Allemagne faisait raloir ses 

-droits snr ces lies en se fondant snr cet ^slMindon effectif dn territoire." 

s) Dict. de jnrisp. To. Propriété ifi 31. 
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dalité. > *) Il y A ^u> personne ne songe k le nier, d'étranges- 
aberrations au moyen-âge, elles résultaient presque nécessaire- 
ment de révolution accomplie dans les idées et les choses : ou 
ne transforme pas une société, dépravée comme celle de Tem- 
pire romain, ou barbare comme les peuplades qui envahirent 
TEurope, sans hésitation, sans tâtonnements, sans contre-coups 
fâcheux. Seulement ces aberrations n'ont pas eu la portée qu'on 
a bien voulu leur prêter. De même que la cruauté dans le 
droit pénal était alors moins odieuse parce que le peuple com- 
prenait assez qu'entre le crime et son châtiment il fallait une 
proportion, de même dans le droit public des nations il s'ac- 
commodait plus facilement que nous ne croyons aux change- 
ments survenus, d'une manière ou d'une autre, dans l'autorité 
dont il dépendait. Il avait trop le respect, le culte de l'autorité 
pour ne pas se soumettre à celle-ci quand elle se présentait à 
lui revêtue des caractères qui la lui représentaient comme légi- 
time, conforme aux lois et aux institutions. Si les souverains^ 
disposaient de leurs états, ces dispositions étaient acceptées par 
le peuple et nous sommes loin d'une théorie qui « méconnaît 
toute liberté et toute dignité humaines. » Du reste ces considé- 
rations ne peuvent venir en ligne de compte que s'il s'agit 
d'acquisitions postérieures, des états de la reine Mathilde, par 
exemple, car le premier pacte de Souveraineté, si nos lecteurs 
nous permettent d'employer ce mot, a été conclu, directement 
entre le peuple, rendu à sa liberté de disposer de lui-même 
par la renonciation de ses anciens maîtres, et le Pape qui pou- 
vait accepter pleinement, légitimement une souveraineté offerte- 
dans ces conditions. 



CHAPITRE III. 
De rinallénabilité de la BouTeralneté temporelle» 

L'histoire et le droit sont obligés de reconnaître impartiale- 
ment que les Papes peuvent revendiquer la souveraineté tem- 

1) Bompard, op. cit. p. 100 sq. 
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I)orelle au nom des titres les plus légitimes. Peu de gouverne- 
ments ont comme celui-ci ut passé douze fois séculaire. * La 
souveraineté, dit M. de Maistre, cache sa source comme le Nil * ; 
si les origines de tout pouvoir se confondent et se perdent dans 
un ensemble de faits dont souvent il n'est pas facile de les 
dégager, il n*en est pas de même de celles de la souveraineté 
temporelle des Pontifes romains, elles se présentent à nous avec 
la plus grande netteté. Il semble que la Providence ait voulu 
les mettre plus particulièrement en lumière pour montrer qu'on 
ne saurait, sans préjugés et sans injustice, reprocher aux Papes 
d'avoir prétendu à un pouvoir auquel ils n'avaient pas droit. 

Mais la légitimité du pouvoir n'en garantit pas par le fait 
même la stabilité: l'univers a vu toutes les formes politiques 
et il a assisté aussi aux événements qui les ont toutes ou trans- 
formées ou abolies. Le pouvoir temporel des Papes appartenant 
au domaine des choses humaines, participe à leur commune 
imperfection et, comme elles, peut être exposé à toutes les 
vicissitudes de la politique. VoilA pourquoi cette question de 
la stabilité ou plutôt de l'inaliénabilité se pose ici. 

On peut se demander en effet quelle est la valeur juridique 
de la convention intervenue entre un Etat et son souverain, 
entre un peuple et les représentants de l'autorité qu'il s'est 
constitués, car, s'il est inexact de dire qu*un peuple où les 
droits à l'autorité sont éteints peut constituer une autorité nou- 
velle avec la condition expresse que cette autorité durera tou- 
jours, ii n'est pas moins inexact d'afBrmer que les populations 
ont le droit « de modifier selon leurs désirs et leurs aspirations, 
au besoin même de changer la nature de leur gouvernement. > ^) 
Cette opinion est une conclusion illogique du principe actuelle- 
ment reçu en droit constitutionnel : la souveraineté ne confère 
pas sur l'Etat un droit strict de propriété. 

À toute société il faut une autorité car l'état d'anarchie est 
avant tout anti-social. Mais si l'autorité, c'est-à-dire l'exercice 
légal du pouvoir législatif, exécutif et judiciaire est un des 
éléments essentiels de l'édifice social, la convention qui lie ce 
pouvoir à la société et réciproquement cette société au pouvoir, 
est plus qu'un simple mandai, plus qu'un ministère, c'est une 
charge, une obligation réciproque reposant sur le do ut deSy. 
fado ut fadas du contrat synaliagmatique ou bilatéral. L'auto- 

9 Bompard, op. cit. p. 107. 
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rité s'engage à manier conformément aux lois et aux institu- 
tions le pouvoir législatif, exécutif, judiciaire et à procurer ainsi 
le bien de ses subordonnés suivant les différentes circonsianoes 
de temps, de lieux, de personnes; les subordonnés promettent 
de leur côté de fournir à Tautorité les garanties voulues pour 
la mise en exercice et l'application légitime de soo triple pou- 
voir. 

Le tort de Rousseau dans son Contrat social a été de 
faire dériver ce contrat de la seule volonté positive des hommes, 
tandis qu'en réalité il se fonde sur la volonté de Dieu mani- 
festée par les exigences les plus indéniables de la nature. Il y 
a donc de part et d'autre des droits auxquels répondent des 
devoirs et des devoirs qui supposent des droits: l'harmonie 
entre ces deux éléments, entre le pouvoir qui commande et la 
foule qui obéit constitue la société. 

Une fois le pouvoir conféré et l'engagement mutuel pris, le 
contrat devient obligatoire et ne peut, comme tous les contrats 
de cette nature, être résilié que par la volonté clairement mani- 
festée des deux parties contractantes. Toute cession faite en- 
dehors de ces régies serait irrégulière en droit constitutionnel 
comme en droit international et ne pourrait devenir juridique- 
ment valable que par le consentement au moins tacite de la 
partie lésée. Dans l'espèce, aussi longtemps que le premier 
dépositaire du pouvoir n'y a pas renoncé ou n'en est pas déchu 
suivant les cas prévus par la constitution et, à défaut de œlle- 
ci, par \e droit naturel, le pouvoir ae peut être transféré à mu 
autre titulaire. Bien plus, aussi loDg:teffips que les autorités 
dont constituées et représentent les pouvoirs légaux, le peuple 
est juridiquement incc^aUe de reprendre la souveraineté, parce 
-que, tout en conservant l'aptitude, la puissance en quelque 
sorte métaphysique de la recouvrer, il ne peut passer de cette 
{wissance au droit légal que lorsque le dépositaire du pouvoir 
a cessé légitimement d'en être investi. 

Le droit moderne en méconnaissaiit ce principe et en ensei- 
gnant que « toute association d'hommes a le droit inaliénable 
et imprescriptible de se donner telle forme de gouvernem^t 
qu'il lui plaît et de changer ses repiéseaiwts, rois absolus eu 
constitutionnels, chefs d'Etats élus ou héréditaires, dictateurs 
suprêmes ou assemblées tontes puissantes aussi souvent q«t'eUe 
le croit utile ou conforme à ses intérêts > ') s'est rendu cou- 

i) Bompard, op. cit. p. 107. 
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pable d'une étrange anomalie. Dans cette théorie, il y a un pou- 
voir constitué et en môme temps il n'y en a pas, puisqu'il se 
trouve en mesure au moins égale et dans l'auiorité qui Texerce 
et dans le peuple qui, à tout moment, peut le revendiquer. A 
moins donc de reconnaître dans un Etat deux pouvoirs égale- 
ment souverains, également indépendants, en lutte nécessaire- 
ment toujours, il faut bien admettre que le pouvoir réside in 
actu et stablement dans le gouvernement qu'un peuple s'est 
légalement donné et que celui-ci ne peut pas le reprendre, le 
transférer à d'autres, en changer la forme et l'institution au 
gré de sa volonté ou de ce qu'il croit être ses intérêts. Suarez 
a admirablement résumé cette doctrine : « Après que le peuple 
a transféré son pouvoir au prince, il ne peut en justice, même 
en s'appuyant sur ce pouvoir, revendiquer sa liberté comme il 
lui plaît ot autant de fois qu'il le veut. Car du mc^ment que 
le peuple a concédé son autorité au souverain et que celui-ci 
l'a acceptée, il a acquis une situation qui lui est propre et 
personnelle. Donc quoique le souverain ait eu cette situation 
par donation ou par contrat, il n'est pas permis pour cela au 
peuple de la lui enlever et d'usurper de nouveau sa liberté. » 
. La raison sommaire pour laquelle le peuple est obligé de 
transmettre l'autorité au souverain, est qu'il est incapable de 
l'exercer lui-même. Il faut pour gouverner une dose de pru- 
dence, de sagesse, de prévoyance, de lenteur calculée et à la 
fois d'énergie rapide que les foules ne possèdent pas. Chez 
elles c'est la force brutale qui domine, c'est à elles que dans 
tous les temps et sous tous les ciels on peut appliquer ces 
paroles de Bossuet: « nul frein à la licence, les lois abolies, 
la majesté violée par des attentats jusqu'alors inconnus, l'usur- 
pation et la tyrannie sous le nom de liberté. » ') 

Quand la paix et la tranquillité des Etats est subordonnée 
aux caprices de la multitude ou aux excitations d'audacieux 
perturbateurs, quand la théorie de la suprématie du peuple, 
telle qu'elle est admise par certains de nos juristes, obtient 
force de loi, alors les pouvoirs publics faiblissent et, en pré- 
sence de cette inconstance des choses, qui détruit aujourd'hui 
ce qu'elle avait édifié hier, il n'y a nulle stabilité dans les 
institutions et nulle sécurité pour l'avenir d'un peuple. Plus 



1) Snarei. Defens. fid. cath. lib. II. c. 3, b. 2. 
s) Oraison fonèb. d'Henriette Marie de France. 
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•que jamais c'est donc le cas de dire avec Montaigne: « Non 
par opinion mais en vérité Texcellente et meilleure police est 
à chacune nation celle sous laquelle elle s'est maintenue. La 
forme et commodité essentielle dépend de l'usage. . . Es affaires 
publiques, il n'est aucun si mauvais train pourvu qu'il ait de 
l'âge et de la constance qui ne vaille mieux que le changement 
et le remuement. Quand quelque pièce se démanche, on peut 
l'étayer, on peut s'opposer à ce que l'altération et corruption 
naturelle à toutes choses ne nous éloigne trop de nos com- 
mencements et de nos principes, mais d'entreprendre de refondre 
une si grande masse et de changer les fondements d'un si 
grand bâtiment, c'est à faire à ceux qui pour décrasser effacent, 
qui veulent amender les défauts particuliers par une confusion 
universelle et guérir les maladies par la mort: Non tam corn- 
mutandariim quam evertendarum rerum cupidi. Toutes grandes 
mutations ébranlent l'Etat et le désordonnent. » >) 

Le pouvoir souverain doit donc être au-dessus de la sphère 
des choses mobiles et changeantes, il ne peut conséquemment 
être déplacé, transformé ou modifié au gré du peuple. La pré- 
sence même de circonstances particulières qui semblent moti- 
ver un changement, ne le rend pas pour cela légitime : « Nul 
doute qu'un peuple considéré m ahstrado n'ait toujours le droit 
de faire les institutions qui lui plaisent, mais en réalité un 
peuple n'est jamais dans cet état de nature idéale que l'on 
imagine pour la facilité de la solution. Il est toujours dans un 
état civil ou politique déterminé, il obéit à des pouvoirs légaux, 
et, en-dehors de ces pouvoirs légaux, rien ne se tait de droit. 
En droit historique et positif l'ensemble des institutions établies 
représente seul la loi et rien n'y peut être changé sans le con- 
cours des pouvoirs légaux. » *) 

D'après Bluntachli « la population d'un Etat peut renverser 
le gouvernement qui se place en contradiction sérieuse et per- 
manente avec les droits et le bien de la nation et qui en com- 
promet l'existence et le développement. *) Voilà, avec le senti- 
ment naiiancU dont nous aurons à parler dans la suite, la seule 
raison pour laquelle on permet à un peuple, à un Etat, d'en- 
treprendre la plus désastreuse des campagnes parce qu'elle 



1) Essais, lib. III. cb. 8 ; hb. II ch. 17. 
*) P. Janet. Philosophie de la BéTolntion. 
>) Droit interoatiooal codifié n. 288. 
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frappe la vie d'un peuple daos ce qu'elle a de plus sacré, les 
nolioDS d'autorité et de respect. Mais dans ce cas encore qui 
sera juge entre le souverain et le peuple ? Qui déterminera le 
bien-fondé des exigences de Tun et démontrera la culpabilité 
de l'autre? Qui surtout précisera le point à partir duquel l'au- 
torité s'est mise en contradiction sérieuse et permanenie avec le 
bien de la nation? Questions difficiles autant dire insolubles. 
En aucun cas cette mission n'incombe au peuple, il serait juge 
et partie dans la même cause; elle n'appartient pas davantage 
aux nations étrangères, car quoique celles-ci aient un certain 
-droit d'intervention, elles ne peuvent exercer un arbitrage dans 
des questions de droit constitutionnel que si les parties inté- 
ressées y consentent. 

Alors, nous dira-t-on, quel recours reste-l-il au peuple contre 
les abus de pouvoir des souverains, quel appui contre la force, 
quelle garantie contre l'injustice? La logique, impitoyable dans 
ses conclusions, répond que là ou le droit de Dieu a été effacé 
dans les codes, c'est le droit de la révolte qui le remplace; à 
quelle autorité recourir en effet si ce n'est à celle du nombre, 
de la force brutale? Quand au contraire on veut bien se rap- 
peler que c Dieu en donnant sa puissance aux princes leur 
commande d'en user, comme il fait lui-même, pour le bien du 
monde > on comprend la profonde sagesse de ces paroles de 
Léon XIII : < Suivant la doctrine et l'enseignement catbolique, 
les princes et les subordonné? sont liés les uns aux autres par 
des devoirs et des droits mutuels de telle sorte que le désir 
ardent de commander soit tempéré et la condition de l'obéis- 
sance rendue facile, ferme et élevée Si cependant il arrive 

que la puissance publique des princes s'exerce témérairement 
et sans mesure, la doctrine de l'Eglise catholique ne permet 
pas de s'insurger contre eux, ce qui troublerait de plus en 
plus l'ordre public et causerait de plus grands maux à la 
société; lorsque la situation est telle qu'aucun espoir de salut 
ne se montre; elle enseigne qu'un retour favorable des choses 
doit être hâté par les mérites de la patience chrétienne et de 
ferventes prières. » *) 

Ces principes établis, il n'est personne qui ne voie immé- 
diatement que tout ce qui s'est passé en Italie depuis un demi- 

1) Eocycl. Qnod apostolici muneris. 
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siècle s'est fait au mépris de toutes les notiODS de la justice- 
et du droit. Le leurre dont la révolution s'est servi pour atti- 
rer les masses dans ses filets a été le senUmetU national: 
excité par les idées révolutionnaires et la proclamation du 
20 Mai 1796 du général Bonaparte, il a donné l'impulsion à 
cette politique de centralisation qui a modifié, à rencontre de& 
principes et des faits, toute la constitution politique de la pénin- 
sule. Car pour que le sentiment national puisse exister, il faut 
qu'il y ait réellement une seule nationalité, un seul peuple. 
Encore n'est-il pas permis de dire alors sans aucune restric- 
tion : « la combinaison d'une nationalité réunie en un seul état 
est la plus parfaite de toutes parce qu'elle assure le maximum 
de rapidité dans la circulation des choses, des idées et des 
hommes. » 

La centralisation sans bornes produit les plus désastreux 
résultats '), un simple coup d'œil sur le passé fait voir que^ 
les capitales des petits Etats indépendants d'autrefois étaient 
des centres de lumière, des foyers d'activité consciente et 
réfléchie. Florence et Milan n'ont été grandes que parce qu'elles 
avaient des Médicis et des Sforza également passionnés pour 
le beau; Gênes et Venise ont été puissantes parce qu'autour 
du pouvoir souverain se concentrait tout ce que la cité avait 
de vitalité pour conserver et augmenter l'antique gloire; en 
Allemagne Weimar, Dusseldorf, Munich, durent au système 
d'une nationalité partagée entre plusieurs Etats d'avoir disputé 
pendant un temps aux villes italiennes les grandes traditions 
artistiques, littéraires et scientifiques. Aujourd'hui, si vous 
faites remarquer à votre guide l'état de délabrement dans 
lequel se trouvent à Florence les plus beaux palais de la 
renaissance, il vous répond mélancoliquement : Qui non e più 
un duca, il n'y a plus de duc M I ! l En Italie, plus qu'ailleurs 
peut-être, ce mot a sa valeur. 

Les revendications politiques, basées sur le principe de 
nationalité, ne sont donc pas à l'abri de tout reproche, mais 
encore en Italie cette nationalité commune, invoquée contre 
les pouvoirs établis et au profit des ambitions de la maison 
de Savoie, n'existe pas. 

1) J. NotIcow, la Politique internatioDale, Paris 1886. 

*) Voir le compte-reodn dn 11® CoDgrèe des jorisconsDltes catholiqoes tenu 
à Lille les 12, 13 et 14 Octobre, 1886. (ReTne cath. des Institutions et dn Droit 
NO* de Novembre et Décembre 1886, janvier, février et mars 1887.) 
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Tandis qu'en France Télément celtique et gaulois a été 
absorbé par l'élément franc et a presque complètement disparu, 
ritalie a conservé les barrières que la suite des invasions et 
des conquêtes avait élevées entre les différents peuples. Dans 
l'antiquité et jusque vers la fin de la république romaine les 
peuples italiens, anciens colons de la Grèce et de TAsie, 
n'étaient pas encore considérés comme citoyens romains et 
n'obtinrent ce titre, avec les privilèges qui y étaient attachés, 
que fort tard et après de longues luttes. La loi de dvitate 
sociia danda, présentée par Caius Sempronius Graccbus et 
M. Fulvius Flaccus ne voulait donner le titre de citoyens 
romains qu'aux seuls Latins, les autres peuples ne devaient 
entrer en possession que des droits accordés jusqu'alors aux 
Latins. L'idée seule de partager le nom de romains avec d'autres 
qu'on appelait communément des étrangers, révoltait le peuple: 
la loi lut rejetée, il fallut un demi-siècle et les formidables 
revers endurés dans la guerre contre les alliés pour décider 
Kome à ouvrir à ceux-ci les tribus et l'accès aux charges 
publiques. — Après la chute de l'empire et pendant l'ère des 
invasions barbares, les nouveaux maîtres de Tltalie se fixèrent 
dans les contrées qu'ils avaient conquises et si, peu à peu, ils 
adoptaient la langue et les usages des pays latins, ils n'en 
restaient pas moins isolés par leur différence d'origine. — Au 
moyen-âge et même encore au commencement du dernier siècle^ 
ritalie était divisée en de nombreuses principautés, jalouses 
les unes des autres et prêtes toujours à prendre les armes 
pour écraser une rivale. Les longues guerres qui ont désolé ce 
pays pendant des siècles, n'avaient en général pas d'autre 
cause; c'étaient des luttes gigantesques où les populations 
faisaient tout pour conserver leur indépendance, car succomber 
c'était être conquis par l'étranger et déchoir de sa nationalité. 
Encore maintenant, il y a une grande différence entre le Lom- 
bard froid, dur, raisonneur et l'habitant de la Calabre ou de 
la Fouille, vif, enjoué, superficiel, elle tient non à de simples 
habitudes locales, mais à des caractères psychologiques telle- 
ment tranchés qu'on ne peut l'expliquer sans admettre aussi 
la différence de nationalité et de race. 

Voilà pourquoi le peuple italien n'a manifesté qu'un enthou- 
siasme fort modéré pour l'unité nationale et sa conséquence» 
l'unification italienne. Malgré la pression exercée par les émis- 
saires du parti révolutionnaire, malgré les menaces et l'intimi- 

4 
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dation la plus odieuse, la population des différents Etats ne 
s'empressa pas d'entrer dans le mouvement nationaliste. « La 
population des campagnes, écrivait le correspondant du Times^ 
ne montre que fort peu d'intérêt pour les agissements de la 
révolution qui trouvent plutôt de l'écho auprès des classes 
inférieures dans les villes. > A Bologne, où se trouvait le 
centre de la conjuration anti-pontificale, le nouveau gouverne* 
nient fut plus» impopulaire que l'ancien, il s'était engagé dans 
la voie périlleuse des vengeances politiques, et le peuple expri- 
mait son mécontentement dans des satires et des épigrammes 
qui ne ménageaient ni les institutions nouvelles ni les fonc- 
tionnaires placés à leur tète. *) Ailleurs, à Yiterbe, San-Angelo 
in Vado, les agents piémontois rencontrèrent la plus vive oppo- 
sition et durent se retirer pendant que le peuple, resté fidèle 
À son souverain légitime, comprimait la révolte. Dans d'autres 
villes, à Frosinone, Ascoli, Alatri, Camerino, Gubbio, Fabriano, 
Trevigliano, la population tout entière resta calme et repous- 
sait toute tentative d'insurrection.') M. Bompard, un chaud 
partisan de la suprématie du peuple, nous apprend qu'à « Bo- 
logne il y eut 21,000 suffrages pour l'annexion et deux con- 
traires; dans TOmbrie 97,000 oui et 380 non; dans îes Etats 
romains 133,000 oui et 1500 non ; dans les Marches 133,000 oui 
«t 1200 non. • *) En notant avec une complaisance non dégui- 
sée cette grande disproportion entre les partisans du pouvoir 
temporel et ses adversaires, M. Bompard a oublié de nous 
dire comment elle s'obtenait, il insinue timidement que tout 
peut bien ne pas s'être passé très régulièrement mais ce qu'il 
a bien garde d'avouer, c'est que ces chiffres imffbsants s'obte- 
naient ou sans électeurs, ou par des manœuvres déloyales. A 
Himini 1200 électeurs inscrits et qui tous ne votèrent probable- 
iuent pas sans abstentions, eurent le talent de déposer dans 
l'urne 1800 bulletins. ') L'argent fut répandu à pleines mains, 
<les menaces de mort faites contre quiconque voterait pour 
l'ancien gouvernement. Farini lui-même, un des ardents pro- 
moteurs de l'annexion de Bologne et du territoire des Etats de 
l'Eglise, dut avouer l'illégalité flagrante de ces élections : c La 

1) Times, 26 Janyier 1860. 

>) Hergenrother. Der EircheDStaat seit der fraDi. Ré?olotioii, p. 308. 

») Ibid, p. 802. 

*) Bompard, op. cit. p 98. 

«) Hergenrother, op. cit. p. 297. 
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force publique n'existait plus, dit-il, que dans les clubs; eux 
seuls disposaient à leur gré des élections; et ils n'oubliaient 
rien de ce qui pouvait assurer le triomphe de leurs candidats, 
ils s'appuyaient sur des jeunes gens aveuglés par leur enthou- 
siasme et sur des fanatiques de bas étage à qui l'ignorance 
tenait lieu de courage. Ils donnaient à entendre que, dans le 
-cas où les élections viendraient à contrarier leur volonté, ils 
n'en tiendraient aucun compte et arriveraient quand même à 
leur but » ^) — « Telle est, écrivait à la même époque lord Nor- 
manby, l'intimidation et la corruption dont on s'est servi pour 
obtenir le soi-disant vote populaire en faveur de l'annexion ! 
Les auteurs de la mesure admettent euX'tnèmes qu'un vingt- 
<:inquième seulement de la population devait prendre part au 
vote; or, comme pas même la moitié de ce vingt-cinquième 
n'a réellement voté, il en résulte qu'un cinquantième de la 
population a vendu les Athéniens de l'Italie aux Béotiens du 
Piémont. » *) — Le plébiscite qui suivit l'entrée des Piémontais à 
Rome mit le comble aux fraudes électorales; d'après les 
compte-rendus officiels 46 voix seulement étaient favorables au 
pouvoir temporel du Pape, et cependant une année à peine 
après ces événements l'ex-père Gurci, ennemi déclaré des vedUt 
selanti trouvait que 27,700 Romains, authentiques ceux-là, 
s'étaient librement et spontanément prononcés en faveur des 
•droits du St. Siège. Lorsqu'en 1881, dans la nuit du 13 Juillet, 
les cendres de Pie IX furent transférées de St. Pierre à St. Lau- 
rent hors les Murs, des milliers de fidèles suivirent le convoi 
«t le ministre Mancini eut soin de déclarer lui-même qu'il 
voyait dans ses honneurs rendus à la mémoire du Pape-rot, 
4ine démonstration politique contre les maîtres actuels de Rome. *) 
Aussi M. Bompard n'accorde-t-il qu'une valeur bien relative à 
ce plébiscite, la preuve pour lui de ce que l'unité italienne a 
-été volontairement et sincèrement acceptée c^est l'ordre le plus 
parfait qui n'a cessé de régner dans les provinces annexées, 
<;'est l'exactitude avec laquelle on se plie à la loi du recrute- 
ment et à la perception de l'impôt. *) 



1) Louis Farini, TEtat romain, dté par Mgr. Dopaaloap, la aovTeraineté pon- 
tificale p. 888. 

s) Mçr. Dnpanlonp, op. cit. p. 879. 

>) Bom aU Hauptstadt Ton Italien, Friboorg 1881, p. 84 tqq. 

«) Op. cit. p. 95. 
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Il est facile, maintenant que le but de la révolution italienne^ 
est atteint, de mettre en avant l'ordre qui règne dans les pro- 
vinces annexées: le désordre, les troubles venaient du dehors,^ 
ils étaient importés par les agents piémontais qui se servaient 
souvent des libertés et des franchises que leur accordait une 
mission diplomatique pour conspirer contre les gouvernements- 
auprès desquels ils étaient accrédités. Le fait eut lieu à Flo- 
rence, à Naples, à Rome et il est attesté par les témoignages^ 
les plus incontestables : « L'ambassadeur du Piémont, signor 
Buoncompagni, parait avoir été le grand promoteur et directeur 
de la révolte (à Florence). Il n*avait, ainsi que je Tai appris,, 
cessé d*y pousser, et cela d'après les instructions reçues à cet- 
effet du comité secret par Tinfluencc duquel ont été travaillées 
et gagnées les troupes, jusqu'à ce que leur fidélité au Grand— 
Duc, fût complètement détruite. Comme ministre accrédité- 
auprès du Grand-Duc de Toscane, la conduite de M. Buon- 
compagni n'apparaît pas ici sous un jour bien favorable. » ') — 
« Lorsque l'empereur des Français prononça ces fameuses- 
paroles adressées à l'ambassadeur autrichien, le parti constitu- 
tionnel en Toscane se réunit sur-lechamp chez l'ambassadeur- 
sarde, pour y concerter la publication d'une série de pamphlets- 
qu'on pourrait accuser de haute trahison, et ces brochures- 
furent répandues à profusion parmi les sujets du Grand-Duc ;, 
on les a en outre appuyées des tentatives les plus nombreuses 
et les plus actives, pour séduire la fidélité des troupes tos- 
canes. » *) — « On a découvert que le parti piémontais fut organisé- 
à Rome par le marquis Migliorati, ambassadeur du roi de 
Sardaigne près la cour du Pape. C'est exactement, Sire, ce qui. 
s'est passé en Toscane ; là Buoncompagni, votre ambassadeur 
à la cour du Grand-Duc, dtnait avec le prince, dont il baisait 
la main, puis soupait avec les conspirateurs et serrait la maiOv 
de ceux qui, le jour suivant, devaient l'abattre. » *) 

Deux hommes eurent une grande part dans cette campagne^ 
déloyale, le comte Camille de Cavour et Giuseppe Garibaldi.. 



i) Dép'èche de M. Scarlett, ambassadeor de la Grande-Bretagne en Toacane et 
à Parme, du 29 avril 1869, dans Fnrtlier Correspondance reapecting tbe affaira 
of Italy, presented to both honses of Parliament, by command of her Majesty» 
London, 1859. 

t) Diaconra de lord Normanby, ambassadeur à Florence, Chambre des Lord^». 
11 Jnin 1859. 

*) San Pol, Qnarante Tentés dites à la conr de Tarin, p. 76. 
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ILe publiciste que dous venons de citer trace du premier le 
portrait suivant: « On Pavait cru loyal et il ne Tétait pas. On 
lui avait prêté de hautes vues et il était malhonnête homme. 
Humain en apparence, il était cruel au fond. Oui, Sire, la 
politique du comte de Cavour fut immorale, sans probité, men- 
songère et barbare. Il commença par Thypocrisie, continua par 
le mensonge et finit par le massacre. Pour parvenir au pouvoir 
il flatta les prêtres et les moines, pour faire son Italie, il mentit, 
-se parjura, acheta des consciences, commanda des tueries. > ^) 
Dès que la guerre dltalie eût été résolue à Plombières (1858), 
"Cavour se mit en rapport avec Garibaldi. « Ce fut à peu près 
^n ce temps là, raconte son biographe, que ce même valet de 
chambre dont j*ai déjà parlé vint un matin dans le cabinet où 
Cavour travaillait, annoncer qu'il y avait un homme qui deman- 
dait à voir M. le Comte. « Quel est son nom »? — Il n'a pas 
voulu le dire, il a un gros bâton et un grand chapeau, mais 
^1 prétend que M. le Comte l'attend. > — « Âh, répondit Cavour, 
-en se levant , faites entrer. > — Cet homme était Garibaldi, 
fécemment arrivé de Caprera. » *} Ces deux hommes étaient 
•faits pour se comprendre, Cavour admirait Graribaldi et sur son 
lit de mort disait encore de lui: « Graribaldi est un galant 
4iomme. > ') — Le ministre piémontais ne craignait pas de stimuler 
lui-même le zèle de ses émissaires, au mois d'Août 1860, il 
écrit à l'un d'eux: « Mon cher Gualtçrio, Je me hâte de 
répondre à votre lettre du 24. Je suis parfaitement de votre 
-avis; l'heure d'agir en Ombrie et dans les Marches s'approche. 
Le ministère est décidé non seulement à favoriser le mouvement 
mais à le diriger. Pour préparer les moyens d'action . . . (ici 
la lettre est mutilée). Je vous engage à vous rendre aussi à 
Florence, pas plus tard que dimanche prochain. A l'heure 
d'agir nous ne serons ni moins décidés, ni moins hardis que 
les Bertani (agent de Garibaldi) mais à la hardiesse nous 
^savons joindre la prudence avisée. Nous comptons sur vous et 
^ur les .bons d'au-delà les frontières, dont le nombre me dit- 
-on, est considérable. Votre affectionné, Cavour. » *) 

Déjà en 1849 M. Thiers dénonçait du haut de la tribune 



Ibid. p. 68. 

s) W. de la Rire, le Comte de CaTOur, récita et aoQTenira, Paria, 1862, p. 890. 

<) Ibid. p. 489. 

-•) San Pol, op. cit. p. 70. 
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française ces intrigues et ces menées : « Une faction désordonnée^, 
dit-il, qui a mis la satisfaction de ses passions bien au-dessu& 
de l'intérêt vrai de la cause, s*est emparée de Tltalie et Ta 
précipitée dans un abîme. Elle a exoité les peuples à demander 
des institutions sans rapport avec Tétat des esprits et des- 
mœurs ; elle a poussé jusqu'à la forme républicaine des popu- 
lations qui étaient dans le moment incapables de s^élever au- 
dessus des libertés municipales et provinciales. Elle a fait 
plus ; elle a commis la faute qu'il fallait le plus redouter, celle 
qui devait tout perdre; elle a provoqué intempestivement la 
guerre de l'indépendance, et, cette faute commise, elle y a 
ajouté la faute plus grave encore de tourner contre les gou- 
vernements de l'Italie les bras des peuples italiens. > >) — Dix. 
ans plus tard Pie IX, dans une note diplomatique, attirait offi- 
ciellement l'attention des puissances sur la vaste « conspiration 
monarcbico-piémontaise » appelée ainsi par l'agitateur révolu- 
tionnaire Mazzini *) ; voici cet important document : 

« Au palais du Vatican, 12 Juillet 1859. 

« Au milieu des craintes et des soucis occasionnés par la 
« déplorable guerre actuelle, il semblait au St Siège qu'il 
« pourrait demeurer tranquille après les nombreuses assurances 

< qu'il avait reçues: assurances auxquelles était venue se 
« joindre la déclaration que le roi de Piémont, sur le conseil 
« de l'empereur des Français, son allié, avait refusé la dicta- 

< ture qui lui était offerte dans les provinces soulevées des 

< Etats pontificaux. 

« Mais il est douloureux de remarquer que les choses se- 
« passent tout autrement, et qu'il s'accomplit sous les yeux du 
« St. Père et de son gouvernement des faits qui rendent chaque 
« jour plus inqualifiable la conduite du cabinet sarde envers 

< le St. Siège, conduite qui démontre clairement qu'il veut 
« enlever au St. Siège une partie intégrante de son domaine 

< temporel. 

« Depuis la révolte de Bologne, que Sa Sainteté a déjà eu 
« l'occasion de déplorer dans son allocution du 20 Juin, cette 

< ville est devenue le rendez-vous d'une foule d'officiers pié- 



i) Rapport lar lei afGiires d'Italie, lu dam la séanoê de 1* Assemblée nationalft-. 
4a 13 octobre 1849. 

S) cité par Mgr. Dnpanlonp, op, cit. p. 840« 
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montais venus de Toscane ou de Modène, dans le but de 
préparer des logements pour les troupes piémontaises. De 
ces Etats étrangers, ils introduisent des milliers de fusils 
pour armer les révoltés et les volontaires, des canons pour 
accroître le trouble des provinces soulevées et rendre plus 
audacieux les perturbateurs de Tordre. 

< Un autre fait qui rend complètement illusoire le refus de 
la dictature, est venu mettre le comble à cette violation 
flagrante de la neutralité, jointe à une active coopération pour 
maintenir l'émeute dans les Etats de VEglise. La nomination 
du marquis d'Azeglio, en qualité de commissaire extraordi- 
naire dans les Romagnes (ainsi qu'il résulte du décret de 
S. A. R. le prince Eugène de Savoie, du 23 Juin, et de la 
lettre du comte de Gavour sous la même date), est une véri- 
table violation des droits du souverain territorial. » 

On sait maintenant d'oti venaient les troubles et le désordre, 
mais l'Italie officielle a des moyens pour réduire les popu- 
lations indignées au silence. « Il n'est permis à personne, écri- 
vait M. Bowyer au Times^ de lire, d'écrire, de dire un seul 
mot contraire à ia faction régnante et aux sociétés secrètes. 
Le soi-disant Parlement de la Romagne ne représente pas un 
soixantième de la population. Le nombre total des électeurs 
admis n^est pas de dix-huit mille, sur ce nombre pas même 
un tiers n'a pu être mené au scrutin par la force, par l'intimi- 
dation, par la corruption. » ^) — L'ordre du jour du général 
Mezzacapo *) défendait sévèrement toute idée de restauration 
pontificale et, en ce moment même, le nouveau projet de Gode 
pénal soumis au Parlement italien contient les articles suivants» 
destinés à comprimer de plus en plus tout retour vers le passé: 

Art. 101 : Quiconque commet un acte tendant à soumettre 

l'Etat ou une partie de l'Etat à la domination 
étrangère ou à en altérer l'unité, est passible 
de la réclusion. 

Art. 173. Le ministre d'un culte qui dans l'exercice de ses 

fonctions censure et vilipende publiquement les 
institutions et les lois de l'Etat ou les actes des 
autorités, est passible de la détention jusqu'à 
un an et d'une amende jusqu'à mille francs. 

1) Apd. Mgr. Dnpanloiip, op. cit. p, 881. 

s) Ordre du jour dn général Mezsacapo, daté de Forli, 2 août 1859. 
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Art. 174. Le ministre d'un culte qui, abusant de la force 

morale quMl tire de son ministère, excite à mé- 
connaître les institutions et les lois de TEtat, 
ou les actes des autorités ou bien à transgresser 
autrement les devoirs envers la patrie ou ceux 
inhérents à une charge publique, ou encore à 
causer des préjudices à de légitimes intérêts 
patrimoniaux ou trouble la paix des familles, 
est passible d'une détention de six mois à trois 
ans avec une amepde de 500 à 3000 frs.; et 
d'interdiction perpétuelle ou temporelle de son 
bénéfice ecclésiastique. 

Art. 175. Le ministre d'un culte qui pratique des actes du 

culte extérieur en opposition avec les mesures 
du gouvernement,' est passible de la détention 
jusqu'à trois mois et d'une amende de 50 à 
1500 francs. 

Il est difficile d'accorder ces articles avec les principes qui 
ont présidé à la formation de l'Italie moderne, mais ce que 
tout le monde peut voir, c'est que le gouvernement italien ne 
partage pas la confiante sécurité de M. Bompard et qu'il ne 
compte pas trop, pour asseoir définitivement son autorité, sur 
l'observation de la loi du recrutement et sur la régularité avec 
laquelle s'opère la perception de l'impôt. 

Ceux qui ont entrepris d'être les apologistes de Tinvasion 
piémontaise dans les Etats du Pape comme dans les autres 
Etats d'Italie, ont eu bien soin de nous dire que cela s'est 
fait par suite des vœux unanimes des populations intéressées. 
Nous venons de voir à quoi se réduisent ces affirmations. Qu'il 
y ait eu à Rome et ailleurs des gens assez mal inspirés pour 
jeter leur patrie dans les embarras et les troubles d'une guerre 
civile, et créer ainsi à la légère une de ces redoutables ques- 
tions politiques, tôt ou tard foyer d'une guerre sanglante, per- 
sonne n'a jamais songé à le nier. Mais puisque dans la théorie 
invoquée le nombre fait tout, les faits sont là pour démontrer 
qu'en réalité il n'en a été tenu nul compte. L'annexion lui a 
été violemment imposée et dans ces conditions elle doit em- 
porter, même au point de vue de nos adversaires, la nullité 
juridique. Tout cependant n'est pas dit quand on a invoqué 
les droits et les vœux d'une population ; on a beau affecter de 
vouloir l'ignorer, l'Etat se compose principalement des Pouvoirs 
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établis, le peuple n'y a et ne peut forcément y avoir qu'un rôle 
tout à fait secondaire. 3i^n plus, en droit c'est du pouvoir établi 
-seul que vient toute légalité, une convention quelconque inteiv 
venue entre un Etat et la population d'un Etat étranger est nulle 
s\ elle n'est pas ratifiée par les autorités constituées. S'il en est 
ainsi, les populations de l'Italie centrale eussent-elles désiré 
Tannexion au royaume d'Italie récemment formé, la réunion 
faite en-dehors des Pouvoirs établis et contre leur gré, ne 
laisserait pas d'être illégale et nulle en droit. Il s'agit donc de 
voir ici si les Pouvoirs établis dans les Etats du St. Siège, 
ont consenti à une aliénation partielle ou totale du territoire 
soumis à leur autorité. 

Et d'abord ces Pouvoirs, ici le Souverain Pontife, peuvent- 
ils consentir une aliénation ^ Depuis Innocent XII, le Pape 
nouvellement élu doit prêter un serment par lequel il s'engage 
d'observer la constitution de Jules II, « De electione summi Pon- 
tiflcis » ; de S. Pie V « Ne civitales et loca S. R. E. infeudenlur » 
ei de Sixte V « De pecuniis in arce S. Ângeli positis inde non 
amovendis. > ^) Toutes ces constitutions s'opposent à l'aliénation 
sous une forme ou une autre de la souveraineté temporelle, 
fut-ce au profit de cardinaux ou de parents du Souverain- 
Pontife. Le principe même de l'inaliénabilité est donc assez 
-clairement établi, mais en réalité cette inaliénabilité se fonde 
moins ici sur ce serment que sur les raisons particulières que 
nous développerons dans le chapitre suivant et auxquelles il 
tient lieu d'expression. En effet, suivant l'axiome juridique, 
-qutbus causia res nascitur eisdem et interit », une autorité peut 
toujours mettre hors de vigueur des décrets qui émanent d'elle. 
-II y a pour tout Pape de hautes convenances à s'en tenir aux 
<lécrets de ses prédécesseurs en matière disciplinaire ou même 
temporelle, mais après tout comme la plénitude de la juridic- 
tion réside en lui comme dans les Pontifes auxquels il suc- 
cède, il a toujours le droit de modifier ou même de supprimer 
<;es décrets sMl le juge ou nécessaire ou utile ou simplement 
•opportun. D'après la doctrine catholique en effet le Pape 
^st non-seulement le fondement, la base, le roc, sur lequel 
l'Eglise s'élève, la cause visible et suréminente de son unité, 
Je gardien vigilant de la foi et des mœurs, le pasteur uni- 



4) BnUe dn 23 Juin 1692. 
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versel par Tentremise duquel tous les autres reçoivent leur 
mission, mais il est en outre chargé de veiller à la conser- 
vation des moyens matériels nécessaiFes à la pleine vie de 
TEglise. Ces moyens matériels peuvent varier suivant les cir- 
constances de temps, de lieux, de personnes, mais en principe- 
ils sont subsidiairement nécessaires toujours. Entre catholiques^ 
ce point est indiscutable. Voilà pourquoi, une fois la nécessité 
du pouvoir temporel établie, une fois sa mission de protéger 
la liberté spirituelle des catholiques imposée, le Pape ne peut 
y renoncer. Il violerait non un serment dont en vertu de sa plé- 
nitude de ses pouvoirs, il peut anéantir l'obligation, mais une 
loi de sa conscience qui lui commande de veiller à Tadministra- 
tion de TEglise par les moyens les plus aptes. Il ne dépend donc 
ni de Grégoire XVI, ni de Pie IX, ni de Léon XIII de faire aucune 
concession sur le principe même de la Souveraineté temporelle 
aussi longtemps que celle-ci conserve vis-à-vis de TEglise son 
importance et sa nécessité. Aussi voyons-nous depuis un siècle 
tous les Papes protester contre les spoliations dont ils ont été 
victimes. A peine la Révolution a-t-elle déclaré l'annexion du 
Comtat-Venaissin (14 sept. 1791) que Pie VI élève la voix pour 
flétrir cet attentat au droit des gens ^'); plus tard (1798) quand 
Berthier entra dans Rome et somma le même Pape d'abdiquer 
la souveraineté temporelle, le courageux vieillard répondit 
< qu'il ne pouvait se dépouiller d'une propriété, qui n'était 
point à lui, mais à la succession des Apôtres.» Lorsque 
Pie VII fut monté sur le trône de St. Pierre, le tout-puissant 
César qui alors terrorisait l'Europe, prit un prétexte pour 
s'emparer de nouveau de la Ville étemelle (2 février 1808); le^ 
Pape usa en face de ces nouvelles violences du seul moyen 
de défense qu'il avait encore en son pouvoir, mais du moyen 
le plus solennel .- après deux notes communiquées par le car- 
dinal-secrétaire d'Etat Gabrieili aux puissances *), après les>. 
mémorables allocutions du 16 Mars et du 11 Juillet, il excom- 
munia par la bulle Quum memoranda Ma die *) tous les fau- 
teurs de l'annexion, sanctionnée officiellement par le décret impé- 
rial du 19 Mai 1809. Tout le monde connaît l'héroïque résistance- 
de Pie VII; rentré dans ses Etats après sa longue captivité, il 



1) Allocut. du 5 Noy. 1791. 

s) Notels diplomat. do Card. Oabrielli, do 19 A?ril et 19 Mai 1808. 

S) do 10 Jnin 1809. 
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fit revendiquer par le cardinal Gonsalvi les Légations ^) et 
protesta encore quelque temps après contre le refus des puis- 
sances signataires du congrès de Vienne de restituer au St. Siège 
toutes les possessions territoriales qui lui avaient été enlevées 
depuis la Révolution. *) Pie IX accentua Timpossibilité de céder 
le Pouvoir temporel dans TEncyclique du 19 Décembre 1860 
d*abord, dans celle du 1*' Novembre 1870 ensuite. Dans la 
dernière année de son Pontificat, ce grand Pape exposa dans 
la mémorable Allocution consistoriale du 12 mars 1877 avec 
plus de précision et de netteté encore la nécessité de la sou- 
veraineté temporelle pour la liberté et la dignité de TEglise. 
Son successeur, Léon XIII, n'a ^essé depuis de dénoncer haute- 
ment et à chaque occasion la flagrante violation des droits du. 
St. Siège et d'en appeler au sentiment de justice et d'équité- 
des puissances. La première allocution qu'il prononça après 
son élection fut une première et solennelle protestation : < Nous 
avons été vivement effrayé par la condition plus que difficile 
dans laquelle se trouve presque partout en ce moment non- 
seulement la société civile, mais aussi l'Eglise catholique et 
particulièrement le St. Siège Apostolique qui, dépouillé par la 
violence de son pouvoir temporel, a été réduit à ne plus pou- 
voir user pleinement, librement et sans contrainte des pouvoirs 

qui lui ont été confiés Nous professons solennellement 

devant Vous que Nous n'aurons rien plus à cœur, dans l'ad- 
ministration de cette charge Apostolique, que de mettre, avec 
la grâce de Dieu, tous nos soins à conserver le saint dépôt de 
la foi catholique, à garder fidèlement les droits et privilèges 
de l'Eglise et du St. Siège, à veiller au salut de tous. > *) La 
Ijettre au cardinal Nina, secrétaire d'Etat rappelle de nouveau 
l'iAolérable situation faite au ^ape : « Vous devrez consacrer 
l'attention la plus sérieuse à un autre point de la plus haute 
importance, c'est-à-dire à la condition très-difBciie faite au Gbef 
de PEglise en Italie et à Rome, après qu'il a été dépouillé du 
pouvoir temporel que la Providence depuis tant de siècles lui 
avait accordé pour sauvegarder la liberté du pouvoir spirituel. 
.... Nous ne pouvons donc Nous dispenser de faire observer 
que, lorsque notre pouvoir spirituel à cause de son origine et 



1) Note dn 28 oct. 1814. 
Note dn 14 Juin 1815. 
Allocnt. du 28 Mars 1878. 
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de sa destinatioD surnaturelle et pour exercer son influence 
bienfaisante en faveur de la société humaine doit nécessaire* 
ment jouir de la liberté la plus entière, il est réduit à Fim- 
puissance par les conditions présentes, de telle sorte que le 
gouvernement de TEglise universelle devient très-difficile pour 
I^ous. • ^) Après la spoliation des biens de la Propagande le 
Pape dit encore: « De même que Notre prédécesseur, d'heu- 
reuse mémoire, Pie IX, nous avons eu soin de protéger les 
droits du St. Siège Apostolique et de les revendiquer éner- 
giquement comme le demande de Nous et Notre dignité et 

Noire charge C'est pourquoi aujourd'hui et en Votre 

haute présence, Nous réprou^ns et condamnons de nouveau 
tout ce qui a été accompli aux dépens de ce St. Siège 
Apostolique, Nous déclarons aussi vouloir que tous ses droits 
soient saufs, entièrement et pour toujours.»*) Ailleurs il 
ajoute: « Il faut en outre et principalement que la condition 
du Cbef-Suprème de l'Eglise, devenue depuis quelques années, 
par la violence et l'injustice, indigne de lui et incompatible 
avec la liberté de ses devoirs apostoliques, soit réglée comme 

il convient Après tout ce que Nous venons de dire, il 

est facile de comprendre comment le devoir de défendre et de 
maintenir la souveraineté temporelle et ses privilèges s'impose 
aux Pontifes romains et . est sacré pour eux. Ce devoir est 
rendu plus sacré encore par le respect dû au serment. Ce serait 
folie de prétendre qu'eux-mêmes consentiront à sacriOer avec 
la Souveraineté temporelle ce qu'ils ont de plus cher et de 
plus précieux. Nous voulons dire leur propre liberté dans le 
gouvernement de l'Eglise, liberté pour laquelle leurs Prédé- 
cesseurs ont en «toute occasion si glorieusement combattu. Nous 
certes, avec le secours divin, nous ne manquerons pas à Notre 
devoir et en-dehors du retour à une souveraineté vraie et effec- 
tive, telle qu'elle est exigée par Notre indépendance et par la 
dignité du St. Siège Apostolique, nous ne voyons aucune voie 
ouverte aux accommodements et à la paix. > *) 

L'Eglise ne pouvant '.qu'être libre et indépendante parce 
qu'elle est société parfaite, il lui faut nécessairement tout ce 



1) Lettre an card. Nina aecret. d'Etat. 27 Août 1S78. 

•) AUociit. dn 24 Mars 1884. Cf. Allocut. dn 27 Mars 1886, 27 Juillet 1885 
^8 M li 1887 etc. * 

•) Lettre au Card. Bampolla Secret. d*Etat, 16 Join 1887. 
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qui peul assurer et sa liberté et son indépendance. Il n'y a 
aucune exagération à dire que les Etats de TEglise sont 
à celle-ci en quelque sorte avant d'être au Pape. Le Pape, tout 
en étant dans ses Etats souverain libre et indépendant, doit la 
conservation de ses droits souverains à TEglise, il n'y a donc 
pas lieu de s'étonner que les Papes ont répondu toujours à 
toute proposition qui visait la suppression partielle ou totale 
du pouvoir tennporel par un non poaaumus catégorique, basé 
sur une obligation stricte et rigoureuse. 

En vain entasserait-on sophisme sur sophisme pour prouver 
que l'Eglise est beaucoup plus dans son rôle quand elle n^a 
en vue que les grands et sublimes intérêts des âmes et qu'elle 
abandonne, comme le Créateur, le monde avec toute la sphère 
des choses qui y ont trait, aux disputes et aux controverses- 
des hommes. Parler ainsi c'est méconnaître complètement la 
nature de l'Eglise. Sans doute, elle se meut principalement, 
dans une sphère supérieure à celle des intérêts purement 
humains, elle se garde avec soin d'y exercer une ingérence 
quelconque là où aucun de ses droits n'est en cause, mais elle 
ne peut pas admettre que sous prétexte de la faire rentrer 
dans sa voie toute divine et tout évangélique on la dépouille 
des moyens nécessaires au plein fonctionnement de toute son 
organisation. Ce zèle réformateur est d'ailleurs toujours très 
intéressé et déjà par là il devient suspect. 

En présence des événements récents qui ont attristé toute 
la catholicité, il semble que les faits eux-mêmes veuillent pro- 
clamer la nécessité du pouvoir temporel car, à rencontre de 
toutes les protestations, ils fournissent la preuve que la liberté 
n'est que mensonge là où elle n'est pas basée sur l'Evangile- 
et protégée par la Croix 1 
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CHAPITRE IV. 

lie p#iiTOtr temporel et la coastttatloa de r£ffltaeb 

« Dieu qui voulait que cette Eglise, la mère commune de 
tous les royaumes, dans la suite ne fut dépendante d'aucun 
royaume pour le temporel et que le siège où tous les fidèles 
devaient garder l'unité, à la fin fut mis au-dessus des partialités 
que les divers intérêts et les jalousies d'Etat pourraient causer, 
jeta les fondements de ce grand dessein par Pépin et par Char- 
lemagne. C'est par une heureuse suite de leur libéralité que 
l'Eglise indépendante, dans son chef, de toutes les puissances 
temporelles, se voit en état d'exercer plus librement, pour le 
bien commun, et sous la commune protection des rois chrétiens, 
cette puissance céleste de régir les âmes; et que, tenant en 
main la balance droite, au milieu de tant d'empires souvent 
ennemis, elle entretient l'unité dans tout le corps, tantôt par 
d'inflexibles décrets, et tantôt par de sages tempéraments. > 
Ainsi parle Bossuet^i et son langage résume magnifiquement 
l'admirable plan de la Providence. Pour exercer son ministère 
spirituel, dans toute l'ampleur de son étendue, il faut. que le 
Pape soit libre, indépendant et qu'en outre cette liberté et cette 
^indépendance soient tellement manifestes que, d'un bout à 
l'autre de l'univers, aucune conscience catholique ne puisse en 
douter. Car c'en serait fait à tout jamais de l'unité de la foi 
si dans ses écrits, dans ses discours, dans ses décrets, le Sou- 
verain-Pontife, le Chef de l'Eglise universelle paraissait seule- 
ment agir d'après les injonctions d'une puissance séculière 
dont il est le sujet et courber la majesté de sa tiare devant le 
sceptre d'un roi ou la volonté d'une Aseemblée législative. 
« L'unité catholique, disait M. Thiers dans le rapport lu le 
13 octobre 1849 à l'Assemblée nationale, qui exige une certaine 
soumission religieuse de la part des nations chrétiennes, serait 
inacceptable, si le Pontife qui en est le dépositaire n'était com- 
plètement libre et indépendant; si, au milieu du territoire que 

1) Discours sur Tiinité de l'Eglise. 
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les siècles lui ont assigné, que toutes les nations lui ont main- 
tenu, un autre souverain, prince ou peuple, s'élevait pour lui 
dicter des lois. Pour le pontificat il n^y a d'indépendance que 
la souveraineté même. C'est là un intérêt de premier ordre, qui 
doit faire taire les intérêts particuliers des nations, comme dans 
un Etat l'intérêt public fait taire les intérêts individuels. > 

Qu'est-ce donc que le Pape pour que jamais, en aucune 
circonstance, il ne puisse être soumis au régime arbitraire d'un 
pouvoir quelconque? Le concile de Florence nous répond: 
* Nous définissons que le St. Siège apostolique et le Pontife 
romain sont dépositaires du primat universel, que le Pontife 
romain est le successeur de St. Pierre, prince des Apôtres ; le 
vrai vicaire de Jésus-Christ, chef de toute l'Eglise, père et doc- 
teur de tous les chrétiens et qu'à lui, dans la personne de 
Pierre, a été donné par N. S. J. C. le plein pouvoir de gou- 
verner, régir et diriger toute l'Eglise. > *) Le concile du Vati- 
can nous dit de plus que ce pouvoir suprême de juridiction sur 
toute l'Eglise appartient au Pape non-seulement dans les choses 
qui ont trait à la foi ou aux mœurs, mais aussi dans celles qui 
se rapportent à la discipline et au gouvernement de l'Eglise 
universelle. *) Le Pape a donc le droit, et cela dans toute 
l'Eglise, d'enseigner les fidèles ; de veiller, de pourvoir à leurs 
nécessités spirituelles en leur donnant des pasteurs pour per- 
pétuer, au milieu d'eux le sacerdoce du Christ ; de les gouver- 
ner suivant les maximes de l'Evangile et l'autorité qui lui a 
été conférée par Dieu lui-même. Ce droit le Pape le possède 
indépendamment de toute puissance humaine, il lui est imposé 
par la constitution même de l'Eglise et devient pour lui un 
devoir à obligation stricte et rigoureuse. 

Le droit moderne, nous l'avons vu dans le chapitre I, élève 
de curieuses prétentions sur ce point, prétentions d'autant plus 
curieuses qu'elles veulent se fonder sur l'indifférence absolue 
de l'Etat moderne en matière religieuse. Il veut soumettre tout 
ce qui appartient au domaine extérieur de la religion à la rati- 
fication préalable des pouvoirs séculiers et juger en dernier 
ressort de tout ce qui dépasse le for de la conscience. Centra- 
lisant tout dans sa puissance propre, il se considère comme la 
^eule et unique source du droit; tout droit, toute déduction 



1) Concil. Florent. Décret, anioaifl. 
S) Sess. lY. can. 8. 
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juridique qui cherchent leur origine ailleurs qu'en lui soni 
abusifs et par conséquent illégaux. Au fond, la théorie n'est 
pas nouvelle 9 elle a été mise en avant par tous ces furiscon- 
suites courtisans qui ont revendiqué, dans tous les siècles, au. 
bénéfice de leurs maîtres le droit d'exequaimr et le pUusei rayaL 
Ne nous flattons pas de croire que notre libéral XIX* siècle 
ait abandonné ces traditions. Scadulo nous laisse entrevoir 
quelle sera la liberté de TEglise et du Pape, si le parti dont 
il enseigne les doctrines arrive à tout organiser comme il le 
désire: « Promouvoir la réforme intérieure de l'Eglise en ren- 
dant constitutionnelle l'administration de ses biens et spéciale- 
ment l'élection des curés et des évèques, ne serait pas encore 
politiquement opportun, mais quant à cette dernière, l'Etat 
n'aurait pas dû s'enlever, comme il l'a fait en renonçant pure- 
ment et simplement au droit de nomination royale, le moyen, 
de promouvoir des réformes alors que ce sera possible. > ^) — 
« La loi des Garanties promettait une réforme qui encore ne 
s'est pas faite et dont rien ne laisse prévoir qu'elle va se faire : 
c'est-à-dire la réorganisation de la propriété ecclésiastique, qui 
lorsqu'elle sera établie non-seulement sur des bases constitu- 
tionnelles et laïques, mais encore sur les exigences de capacité 
et de religiosité, pourra vraiment provoquer une réforme salu- 
taire pour l'Eglise catholique et la régénérer en lui infusant 
des éléments libéraux. > — La réforme de l'élection des évèques t 
« sera beaucoup plus difficilement praticable que celle concer- 
nant les paroisses et autres bénéfices mineurs, parce que, abs- 
traction faite de tout autre motif, la curie romaine ne voudra 
pas se laisser enlever un droit acquis et changer son organi- 
sation dans un des points principaux. Quaiçu*eUe ne sait pa^- 
dogmatiquement indispensable^ Tinstitution pontificale des évèques 
est regardée encore comme juridiquement nécessaire. > ') — 
< Quand l'Italie, abandonnant le principe de l'incompatibilité», 
aura acquis pleinement conscience des droits de l'Etat sur 
l'Eg'ise catholique, inférieurs en rien aux autres qu'il exerce 
vis-à-vis de tous les autres cultes, et des associations, fondations 
ou corporations profanes, et qu'elle aura réformé l'administra- 
tioUf les élections épiscopales et paroissiales, ainsi que les sémi- 
naires, elle aura rendu un grand service non-seulement à. 



1) Op. cit. p. 422, 
•) Ibid. p. 423, 425. 
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PEglîse, mais à Dotre Elat, mais au catholicisme, mais à i*Etat 
en général. > >) — « En tout cas la réforme serait un bienfait 
pour l'Eglise d'Italie, pour notre Etat, pour la morale et la 
civilisation ; elle ne se ferait pas attendre alors non plus dans 
les autres Elats. L'Allemagne est ûère de son Kulturkampf^ de 
ses lois de mai. ') Si un KuUurkampf commençait en Italie, 
nous fournirions un sérieux appui à TAllemague, à la grande 
cause de la civilisation. Nous pourrions peut-èlre réussir aussi 
à créer un collège de cardinaux modérés, et par conséquent un 
Pape conciliant. Si science et foi sont incanciliables^ TEglise n'est 
pas absolument inconciliable avec la civilisation, mais ce pro- 
blème ne peut aujourd'hui se résoudre sans instruire et élever 
le clergé sous la surveillance de l'Etat. » *) 

Toute la politique agressive et envahissante du cabinet ita- 
lien est là. Nous pourrions multiplier les citations, nos lecteurs 
qui désirent s'édifier davantage sur la manière dont Tltalie se 
propose de traiter l'Eglise et par conséquent aussi le Pape, 
reliront avec intérêt tout le § 10 (Gritica deile Legge di Gua- 
rentigie) dans l'ouvrage de Scaduto. Il ne manque qu'une 
chose à ces juristes si épris de réformes et si zélés pour les- 
proposer: la notion la plus élémentaire de l'Eglise et du Pape» 

L'Eglise d'abord, on ne saurait assez le redire, est une 
société essentiellement autonome et parfaite. Elle a sa fin 
propre, ses moyens propres et suffisants, son existence propre 
et indépendante du bon ou du mauvais vouloir de toute autre 
société. « L'Eglise, dit Pie IX, a été instituée par son divin 
fondateur comme une société vraie et parfaite, afin que, ni bornée 
ni contenue par aucune limite, elle ne soit soumise à aucun 
pouvoir civil, mais qu'elle exerce au oontraire sa puissance et 
ses droits librement sur toute la terre pour le salut de Thu- 
manité. Ge n'est certes pas autre chose que signifient ces 
paroles solennelles du Christ au prince des Apôtres: • Toute 
puissance m'a ét^ donnée au ciel et sur la terre, allez, ensei- 
gnez toutes les nations, apprenez leur à observer tout ce que 
je vous ai ordonné. > «) — Dans une autre circonstance le même 
Pontife prononçait cette belle parole: • L'Eglise n'a jamais été 
et ne sera jamais esclave, parce que Dieu l'a voulue reine — 

1) Op. cit. p. 42S. 

I) L*aiitear écriyait en lSd4. 

>) Ibid. p. 436. 

«) AUocation da 17 Décembre 1860. 
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la chiesa adunque non fu e non sara mai ancella perche Dio 
la voile SigDora. » ^) La volonté positive de Dieu voilà bien la 
dernière raison de la liberté et de l'indépendance de TEglise: 
quand le Christ donna à Pierre et par lui à tous ses succes- 
seurs le plein pouvoir de lier et de délier, il n'a posé aucune 
restriction en faveur du gouvernement séculier, pas plus qu'il 
n'a soumis Texercice de ce pouvoir à Tapprobation ou ratifi- 
cation d'une des puissances de la terre. ') 

La discussion toutefois ne se meut plus comme au temps 
des anciens régalistes sur le terrain tbéologique et canonique. 
Nos hommes d'Etat d'aujourd'hui, législateurs et jurisconsultes, 
font bon marché du Christianisme positif, s'ils parlent encore 
de religion, c'est pour eux une forme des vagues aspirations 
de l'humanité vers l'inâni, l'idéal. Aussi bien trouverait-on 
étrange un débat sur le terrain strictement théologique ou cano- 
nique, et nous opposerait-on dès le début une fin de non-rece- 
voir catégorique. Faut-il pour cela négliger les principes et 
n'avoir en vue que le droit commun auquel l'école moderne 
tant séparatiste que compatibiliste veut nous ramener? Nous 
ne le pensons pas. Les catholiques ont sans doute des droits 
comme société, mais ils les ont et ils veulent les avoir surtout 
comme société religieuse. Ils sont contenus, comme tous les 
autres droits, dans un fait positif, celui de l'institution de 
l'Eglise par Jésus-Christ et de son développement naturel et 
régulier à travers les siècles. A ce titre donc nous pouvons 
faire appel à nos constitutions, les produire comme base de 
notre droit, affirmer son autonomie et son entière indépendance 

>) AUocat. da 4 Ayril 1S74. 

>) Voici la lista des principaux actes pontiflcanz qui reTendiquent la liberté 
pleine et entière de TEglise et condamnent les prétentions des régalistes, Balles 
de: Martin V: „Qaod antidota**, 28 ayril 1418; Innocent VIII : „01im feliria 
recordationis*", 8 février 1486 ; „Dilectus filins**, 80 sept. 1486 ; „Offlcii nostri", 
31 jany. 1491 ; Léon X: Regimini, 1616; „In Bapreroo**, 23 mars 16l8; Clé- 
ment VII : ^Romanns pontifez*^ 1618 ; Innocent XI : ^Decet Romanns Pontifes*^, 

28 Juin 1689 *. Clément XI : „Alias ad apostolatns, 17 oct. 1711, „Noya semper*", 

29 noy. 1714, „Accepimas nnper**, 11 janvier 1716, „Ad apostolatns nostri* 
18 août 1719 ; Benoit XIV : «Pastoralis regiminis*", 30 msrs 1742; Clément XIII : 
nPostqnam nobis** 16 jany. 1763, „Ea est de tno", da môme joar, ^Pateretar*' 
26 juin 1766, „Qaam graviter*", 26 juin 1766 ; „ Alias ad spostolatos" 10 janvier 
1768; Pie IX „Apo8tolic« Sedis*", 22 août 1861, „Probe nostis*", 3 mal 186S, 
Prop. 41 da Syllabns ; la bolle „In cœna Domini** promnlgaée autrefois le Jendi- 
Saint de chaque année, cf. Cavagnis op. cit, Tome II, p. 123 sqq. — V. M. Sar- 
nelli. L'antonomia délia Chiesa, Napoli 1873, p. II. c. I sq. — Patroni. Il Papata 
« gU »tati. p. 286 sqq. 
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«Tis-à-vis du droit de TEtat. Car si en toute chose nous sommes 
prêts à obéir à l'autorité civile là ou elle est dans son vrai 
•rôle, il faut que jusqu'à la fin des temps nous proclamions 
avec St. Jean Damascène: « Nous vous obéirons, ô empereur, 
-dans ce qui est des choses du siècle ; quant aux affaires ecclé- 
siastiques, nous avons pour les régler des pasteurs qui nous 
•transmettent la doctrine et la pratique de TEglise. > 

Le Pontife romain a suréminemment un triple pouvoir dans 
l'Eglise. D'abord le magistère^ l'enseignement tant ordinaire 
-que solennel, les définitions doctrinales, les Allocutions, les 
Encycliques. Puis le ministère^ la nomination avant tout des 
évèques dans tout l'univers, la haute surveillance du culte, le 
règlement de toutes les questions qui touchent aux moyens de 
sanctifier les âmes. Enfin Vampire^ le droit actif de législation 
•en matière religieuse, de contrôle par les jugements, de coer- 
cition par des peines: pour l'exercice de ce triple pouvoir, il 
«faut que le Pape soit souverain, libre et indépendant. 

Comment en effet veut-il enseigner l'Eglise, remplir ses 
fonctions de docteur, de juge infaillible en matière de foi, de 
mœurs, de discipline, s'il ne peut se faire entendre librement, 
s'il n'est en-dehors de toute opposition des pouvoirs civils, si 
sa voix ne peut retentir d'un bout de l'univers à l'autre? Car 
•enfin ce ne sont pas là des hypothèses. Si le gouvernement 
dont dépend le Pape se mêle de faire de la théologie comme 
41 en a envie, et s'il ne veut permettre la promulgation de 
-dogmes ou de maximes de l'Evangile qu'autant qu'il lui 
^paraît bon, où est la liberté d'enseigner du Pape ? La loi, 
-dite des Garanties, du 18 Mai 1871, affirme : (Art. 9). Il somme 
Pontifice e pienamente libero di compiere tutte le funzione del 
^uo ministère spirituale e di fare affigere aile porte délie basi- 
liche e chiese di Roma tutti gli atti del susdetto suo ministère. 
— Le Souverain Pontife est entièrement libre d'accomplir toutes 
les fonctions de son ministère spirituel et de faire afficher aux 
portes des basiliques et des églises de Rome les actes de ce 
•dit ministère. 

La loi italienne ne reconnaît que ce mode de publication 
pour les actes pontificaux, tous ceux qui les afficheraient, 
'reproduiraient ou répandraient en-dehors de Rome, s'expose- 
*raient à des poursuites judiciaires. *) Le ministère fit confisquer 



1) Orat. 2 de Imaginibos. 
S) Scadnto, op. cit. p. 207, 
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les journaux qui avaient publié la protestation du 1"* Décembre ISVO 
et l*Âllocution du 15 Mars 1875; TAIiocution du 12 Mars 1877 
put être insérée, mais on défendit de la commenter, d'y adhérer^ 
de prendre sa défense dans les feuilles publiques sous peine- 
encore de poursuites judiciaires. ^) 

Le principe même de garantir au Pape le libre exercice de 
son pouvoir spirituel est une injure qu'on lui fait. Le droit de 
garantir implique celui de défendre, et ne constitue donc ei>' 
réalité en faveur de TEglise et du Pape qu'un titre fort pré- 
caire, puisque la garantie donnée ne repose que sur une majo- 
rité dont les sentiments et les dispositions peuvent changer 
d*un moment à Tautre. On ne peut certes nous objecter que 
nous exagérons en mettant directement en cause le gouverne- 
ment italien. Les particuliers sont tenus de se soumettre aux. 
enseignements du St. Siège, mais ils ne peuvent en aucune 
façon empêcher le Pape ni de définir un point controversé ni 
de prononcer une allocution : leur opposition en cette matière 
ne dépasse pas le seuil de la conscience, il n'y a donc pas- 
lieu de protéger la liberté du Pape contre les influences ou 
empiétements qui pourraient venir de ce côté-là. C'est TEiat,. 
au contraire, qui entreprend de garantir un droit vis-à-vis de 
l'envie qu'il pourrait avoir de le violer, qui prétend concéder 
une liberté qu'il se réserve toujours d'anéantir et qui cherche 
à s'ingérer, sous le masque d'une respectueuse déférence, dans- 
les attributions du Magistère infaillible. Une liberté qui se pré- 
sente dans de pareilles conditions est jugée, il est absolument 
impossible que les catholiques s'en contentent pour leur Chef 
spirituel. En droit, une obligation qui ne cesse pas d'être con- 
ditionnelle, n'a aucune force; l'obligation pour l'Italie de res- 
pecter la liberté du Pape rentre dans cette catégorie, elle ne 
peut être stable si elle se fonde, non sur les bases que la 
Providence lui a assignées, mais sur le bon vouloir d'une tierce 
personne représentée ici par les Chambres italiennes. 

Encore n'avons-nous vu que le seul cas de décisions pure- 
ment doctrinales. Que sera-ce quand il faudra aborder le brû- 
lant terrain des questions morales, disciplinaires, mixtes? Là 
les vues du St. Siège peuvent être, comme elles le sont du 
reste en ce moment^ en opposition complète avec celles da^ 



1) ArchiT. f. kath. Kirchenretht, t 34, p. 147. Cf. Geigehdas ItalîeBische 
SlftatakirchionreclLt etc. Mayence 1S86« p. 21, note 6. 
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^oiiverDement italien. Nous ne rappellerons ici que les ordres 
religieux, proscrits et spoliés, les insliluUons charitables laïci- 
sées, les écoles rendues athées, le service militaire imposé aux 
<;lercs malgré les canons, le mariage dépouillé de son caractère 
^acré et atteint dans son indissolubilité par la loi sur le divorce. 
Le Pape, obligé d'intervenir par les devoirs de ses fonctions 
pastorales, sera-t-il forcé de voir transgresser sous ses yeux 
et i\ Tabri de la légalité publique, les règles évangéliques dont 
il est le gardien? La ville de Rome, la capitale du monde 
chrétien, donnera-t-elle l'exemple de Tindifférence religieuse, 
du positivisme athée et appreodra-t-elle aux nations, au lieu 
de la soumission traditionnelle aux enseignements de la Chaire 
de vérité, à n'en tenir nul compte et à les mépriser ouver- 
tement? De son côté, le gouvernement italien permettrat-il au' 
Pape d'élever sa voix, de faire connaître publiquement soit 
dans des Allocutions, soit dans des Encycliques ou autres actes 
de son autorité, qu'il condamne les doctrines professées par 
l'Etat? Avec le caractère tout particulier d'instabilité dans les 
lois modernes on peut s*attendre à tout, même à voir traîner 
un Pape devant les tribunaux et le proclamer coupable de 
'haute trahison ou de crime contre la sûreté de TEtat. — La 
loi des garanties dit encore (Tit. IL art. 14) « E abolita ogni 
restrizione speziale ail' esercizio del diritto di riunione dei 
membri del clero cattoiico — Est abolie toute restriction spé- 
ciale à l'exercice du droit de réunion des membres du clergé 
catholique », et ailleurs (Tit. I art. 6): « Il governo provede a 
che le adunanze del Conclave e dei Concilii œcumenici non 
siano turbate da alcuna esterna violenza. — Le gouvernement 
"veille à ce que les réunions du Conclave et des Conciles œca- 
méniques ne soient troublées par aucune violence extérieure. » 
Ici se posent les mêmes questions que plus haut. Tout est 
précaire, arbitraire et par conséquent intolérable au point de 
vue catholique. Encore la loi du 13 Mai 1871 ne parle-t-elle 
<[ue des conciles réunis, mais le droit de réunion Jui-mème 
sera-t-il accordé? Il n'en est fait nulle mention expresse ; bien 
au contraire le § D de l'art. 3 du projet de loi présenté par 
•Cavour en 1860 et conçu en ces termes ; « Il Sommo Pontifice . . . 
convoca e célébra a suo grado ogni maniera di concilii e di 
«ynodi. — Le Souverain-Pontife convoque et célèbre a son gré 
toute manière de conciles et de synodes, a été abandonné par 
les Députés de 1871. On peut donc se demander si l'ItÂlie 
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permetlra la convocaiioD, à Rome ou dans une aulre ville de- 
SOD territoire actuel, d'un concile œcuménique. Les gouverne- 
ments ont toujours eu beaucoup de préventions contre ces- 
assemblées ; se dépouillera-t-on d'un jour à l'autre de tous les^ 
anciens préjugés? 

Il n*y a pas moins de difficultés pour l'exercice du mmiV 
tère ou pouvoir d'ordre. Le Pape est pasteur universel et à ce- 
titre il est obligé de dispenser et de faire dispenser aux peuples 
la grâce par les sacrements. Or le premier moyen de procurer 
les sacrements c'est de donner des prêtres, des évèques. Toutes 
les nominations épiscopales doivent, pour être valides, au moins 
être agréées par le Souverain-Pontife, car, si probable que 
puisse être l'opinion qui fait dériver la juridiction épiscopale 
directement et immédiatement de Dieu, cette juridiction ne peut 
être exercée qu'en union avec l'Evêque des Evèques, et sous* 
sa haute autorité. De par l'Evangile il est pasteur non-seule- 
ment des agneaux mais encore des brebis; voilà pourquoi les 
canonistes enseignent que même d'après l'opinion à laquelle 
nous venons de faire allusion, l'évêque dépend du Pape: 
l"" aitenio subjecto, il faut qu'il soit élu ou confirmé ou agréé^ 
par le Pape ; 2^ attente termino^ il faut que la désignation du 
diocèse, ou mieux la désignation de l'Evêque pour un diocèse^ 
soit encore l'œuvre du Souverain-Pontife; 3"" attenta duraiianey 
la juridiction épiscopale est soumise à la puissance du Pape 
qui peut ou la limiter ou la suspendre, ou la révoquer si besoin 
il y a. ') 

La hiérarchie sacrée remonte donc nécessairement jusqu'au. 
Pape, aussi l'administration des sacrements et en général le- 
développement de la vie spirituelle dans les fidèles n'est pos- 
sible que sll peut donner en toute liberté des pasteurs chargés 
d'en être les dispensateurs. 

Mais ici quel conflit de nouveau entre la situation actuelle 
du St. Siège et la liberté dont il doit jouir pour accomplir un* 
des plus importants de ses devoirs ! La loi des garanties dit 
(Art 15): « E fatta rinuncia dal Governo. ... in tutto il Régna 
al diritto di nomina o proposta nella collazione dei benefizi 
maggiori. . . . Nella collazione dei benefizi di patronato regio- 
nulla e innovato. — Le gouvernement renonce, dans toute^ 
rétendue du royaume au droit de nomination ou de pro- 

1) CaTtgnis, op. cil. t« II. p. 34 sqq. 
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po8ilion dans la collation des bénéfices majeurs. . . . Dans la 
collation des bénéfices de patronage royal, rien n'est innové. » 
Celle dernière restriction fui ajoutée après que le Pape eut 
refusé d'accepter les propositions du 20 Août 1870. l^e gou- 
vernement italien prétend exercer le droit de patronage, de 
nomination et de proposition pour tous les sièges où ces droits 
avaient été en usage avant la conquête ; depuis 1882 il exige 
que le nouvel évèque soit nommé par le roi avant qu'il soit 
préconisé par le Pape et cela même dans les diocèses où le 
patronat n'avait jamais formellement existé. La curie au con- 
traire regarde l'Etat comme déchu de ses droits partout où i's 
avaient réellement existé et ne cesse de nommer aux évècbéa 
en-dehors de toute proposition du gouvernement. Celui-ci refuse 
régulièrement alors l'exequatur pour la remise du temporel aux 
nouveaux évèques et il en résulte que ces derniers se trouvent 
presque dans l'impossibilité d'accomplir les devoirs de leur 
charge pastorale. Devant les embarras d'une pareille situation» 
Léon XIII a renouvelé les prescriptions faiteB par Benoit XIV 
dans ses lettres apostoliques « Ad apostolic» servitutis > du 
17 Oct. 1740. Une commission spéciale composée de cinq car- 
dinaux est chargée de procurer aux églises d'Italie des pasteurs 
selon le cœur de Dieu, c'est elle qui doit renseigner le St. Père 
sur les prêtres « à la foi et à la vigilance desquels il peut 
confier les sièges vacants. > A deux reprises, en Juillet et en 
Septembre 1882, le St. Père a protesté contre les prétentions 
à Vexeguaiur^ il avait vu dans cette même année Vexequaiur 
refusé au cardinal Parochi, archevêque de Bologne. Déjà le 
7 Mai 1875, Minghetti disait à la Chambre italienne que depuis 
la promulgation de la loi des Garanties 135 évèques et 15 coad- 
juteurs avec droit de succession avaient été nommés par le 
Pape; 95 d'entre eux demandèrent l'exequatur qui cependant 
ne fut accordé que dans 28 cas. *) On voit quelles proportions 
a prises celte odieuse mesure du gouvernement italien : l'église 
d'Italie pourrait être privée tout entière de la présence de ses 
pasteurs légitimes. GefFken se trompe donc lorsqu'il dit: 
« La nomination à des fonctions ecclésiastiques, l'exequatur et 
le patronat sont des affaires italiennes qui ne touchent pas 
plus à la situation internationale du Pape que les mêmes 



Geigel. Op. cit. p. 101 note 4 sqq. 
s) Scadoto, p. 882, note. 
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affaires en France ou au Brésil. > *) Il y a là une nuance qu*im 
auteur n'appartenant pas à la religion catholique ne peut qae 
diilBcilement saisir. Les catholiques de tout Tunivers ont intérêt 
à ce que partout l'autorité du St. Siège s'exerce librement, il 
n'y a à vrai dire pour eux ni église italienne, ni église des 
Gaules» ni église de la Geroianie, il n^y a sous tous les oieis 
et sous toutes les latitudes que VEglise catholique^ c'est-à-dire 
universelle. « Quis infirmatur et ego non infirmor • a dit St. Paul, 
les catholiques peuvent répéter encore aujourd'hui cette même 
parole et se préoccuper à bon droit de la situation faite à 
l'Eglise dans tel ou tel pays. Bien plus, s'il leur importe que 
leur Souverain spirituel soit libre dans le monde entier, il leur 
importe surtout qu'il le soit là où la religion et le droit fixent 
immuablement sa résidence, et où, en raison d'une dépendance 
matérielle d'un pouvoir porté aux empiétements, le danger de 
perdre cette nécessaire indépendance est plus grand. L'histoire 
confirme du reste ces appréhensions, elle montre jusqu'à quels 
attentats la haine et la vengeance ont poussé ceux qui s'étaient 
faits les geôliers du Pape et qui avaient cru le rendre esclave 
de leurs caprices. 

Le gouvernement italien n'a rien omis pour mettre le plus 
d'entraves qu'il a pu au droit de nomination même de digni- 
taires et fonctionnaires étrangers. D'après la doctrine de ses 
légistes il pourrait jusqu'à refuser à un étranger, appelé à Rome 
pour y occuper des fonctions ecclésiastiques, ou le droit de 
séjour, ou rentrée du royaume, parce que la garantie donnée 
par la loi ne s'étend qu'aux seuls ecclésiastiques qui ont pris 
possession de leurs fonctions. *) Il est clair que le St. Père 
pourrait être privé ainsi de fait d'une partie . notable de ses 
conseillers, les nations étrangères, les catholiques non-italiens 
de la représentation dans l'auguste Sénat de l'Ëglise au grand 
détriment de leurs intérêts et besoins religieux. La liberté du 
Pape, sa résidence dans un territoire soustrait aux mille chan- 
gements et aux incessantes variations de la politique est donc 
une absolue nécessité, il ne serait plus le Père commun de 
tous les fidèles, si sa maison était termée aux uns ou aux. 
autres, il ne pourrait plus en avoir soin, si sa sollicitude ne 
pouvait s'étendre à tous, si elle était arrêtée dans les élans de 



1) GefflEen. Die vôlkerrechtliche Stellnng des Paps^es, Berlin ISSô, p. 19. 
«) Scadato p. 210, 211, noie 2. 
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«on charitable et paternel dévoûment par une puissance sécu- 
lière. 

La spoliation de la Propagande (29 Janvier 1884) a porté 
4ine grave atteinte déjà au droit des catholiques étrangers. Par 
6on origine, par sa destination cet institut était international, il 
n'appartenait pas à l'Italie d'intervenir en aucune sorte et dans 
Tadininist ration des biens et dans le placement des fonds. Le 
<ié8ir de séculariser Ta emporté sur les quelques scrupules que 
Tun ou Tautre député avait timidement manifestés >), et voilà 
une institution nécessaire au développement de la vie catho- 
lique dans toutes les nations, fondée et soutenue par elles, 
livrée entièrement à l'arbitraire et au bon vouloir d'une majo- 
rité parlementaire aussi autorisée à supprimer la rente allouée 
qu'à décréter la saisie et la conversion ! •) 

En troisième lieu le Souverain-Pontife possède dans l^Eglise 
le pouvoir d^etnpire ou le pouvoir de gouverner les fidèles par 
des lois proportionnées à la fin qu'ils doivent atteindre, de 
veiller à leur observation et d'y ajouter des sanctions pénales. 
Tout le pouvoir en efifet qu'une société parfaite en vertu de sa 
nature exerce sur ses membres, consiste dans le droit d'exiger 
<;e qui est nécessaire pour la fin qu'elle se propose. Or il faut 
pour cela : 1*" que les moyens conduisant à la fin soient imposés 
•d'une manière obligatoire. 2** Que ces moyens soient légitime- 
ment appliqués, c'est-à-dire suivant le sens et l'esprit dans 
lequel ils furent imposés. 3"" Que la force empêche de les 
éluder et punisse par des peines proportionnées les contre- 
venants. Il en résulte que Tautorilé dans l'Eglise est investie 
d'un triple pouvoir, autonome et indépendant comme tous les 
autres: l** du pouvoir législatif, 2"" du pouvoir judiciaire; 3'' du 
pouvoir coaclif. — En tant que Chef de l'Eglise, le Pape a le 
droit de promulguer des lois en matière morale et disciplinaire, 
même si ces matières sont mixtes et confinent également au 
domaine spirituel et au domaine temporel *); le pouvoir judi- 
ciaire peut s'exercer lui aussi sur des matières appartenant au 
-for intérieur, au for extérieur ou conjointement à tous les deux. 



1) BoDghi lui-même dit à ce ru jet : „La latte entre l'Eglise et l'Etat en Italie 
^«st conduiie de la part de l'Etat saoR bat opécial, de tait en fAÎt aTec nue étroi- 
tesiie de vne et de doctrine qai effraye.** (La propaganda Fide e il governo italiano, 
^uova Antologia I Marzo 1884.) 

S) Cf. Geffken, loc. cit. 89 seqq. — Note da Card. Jacobini da 10 Février 1884. 

>) Cavagnis, tome I. p. 56 et aaivantes ; Patroni, op. cit. p. 87 — 72. 



74 LE POUVOIR TEMPOREL DU PAPE 

Le Pape alors est juge des actions privées des fidèles autant que^^ 
des violations publiques de Tordre social religieux, il doit exa- 
miner Timputabilité des transgressions et prononcer sur les- 
délits soumis volontairement à son tribunal comme aussi sur 
ceux qui y sont cités d'office. Pour ce motif il faut dans TEglise 
un double for et un double pouvoir judiciaire, un for intérieur 
et un for extérieur, une juridiction purement volontaire et une 
juridiction contentieuse en môme temps que volontaire. Si le 
premier de ces tribunaux n'existait pas, les grâces de la Ré- 
demption ne seraient pas appliquées aux fidèles et ceux-ci 
n'arriveraient pas à leur fin dernière surnaturelle, si le second, 
n'était pas en vigueur, l'Eglise ne serait pas une société et ne 
pourrait pas gouverner ses sujets in ordine ad cœlum. — Le 
pouvoir de faire des lois et celui de les appliquer par des- 
jugements supposent nécessairement et comme conséquence- 
juridique indispensable celui d'obliger par une sanction pénalo^ 
tous les sujets soumis à la loi. Il n'est pas possible de con- 
cevoir un gouvernement, une autorité qui n'ait pas le droit 
d'obliger ses sujets, c'est en cela même que consiste la nature 
de la société gouvernée; il n'est pas possible non plus qu'une- 
loi émane de l'autorité constituée sans qu'elle soit munie d'une 
sanction proportionnée. S'il est vrai de dire que Pessence d'une 
société constituée ne consiste pas dans la coaction, on ne sau- 
rait nier que celle-ci n'en soit un élément essentiel: toute sociétè- 
se dissout si ses lois peuvent être impunément violées. 

Les sanctions pénales de l'Eglise sont ou spirituelles, ou^ 
mixtes, ou purement temporelles. Dans la première catégorie- 
rentrent les censures ou la privation des biens spirituels et de& 
droite qui en découlent. Les secondes renferment les pénitences, 
ou châtiments modérés que TEgiise impose â ceux qui veulent 
s'y soumettre volontairement pour satisfaire tant à la justice 
divine qu'à celle de la société chrétienne, telles sont : les abs- 
tinences, les jeûnes, les pèlerinages, les aumônes, etc. La troi- 
sième catégorie enfin contient les simples peines soit vindica- 
tives, soit exemplaires. Elles peuvent être de nouveau ou spi- . 
rituelles ou temporelles ou mixtes: spirituelles comme la dépo- 
sition et la dégradation ; temporelles, une privation de biens- 
extérieurs et personnels (amende, exil, détention, châtiments- 
corporels) ; mixtes, par exemple la privation des revenus ecclé- 
siastiques par suite de déposition ou de dégradation, de certaine 
biens temporels par suite d'excommunication. ^) 

CaTagDÎB, t. I, p. 97-100; ibid. p. Il 7. 
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Or il est clair que pour exercer cette triple autorité légis- 
lative, judiciaire et coactive, en un mot pour gouverner TEglise, 
société parfaite et iDdépendante, le Pape lui aussi doit être 
libre et indépendant de toute ingérence ou contrôle ou placet 
d'une autorité séculière. Le domaine de la législation ecclé- 
siastique est tellement vaste, tellement hérissé de difficultés 
parce qu'en lui se retrouvent sans cesse les questions les plus 
délicates, celles qui concernent le bien des âmes, que tout 
soupçon dMngérence ou de contrainte doit être écarté. La loi 
des Garanties ne le fait pas, elle dit expressément (art. 17): 
« In materia spirituale e disciplinare non e ammesso richiamo 
o appello contro gli alti délie Autoritâ eccleslastiche ni è loro 
riconosciuta od arcordala alcuna esecuzione coatta. — La cogni- 
zione degli effetti giuridici, cosi di questi come d*ogni altro atto 
di esse Autorità, appartiene alla giurisdizione civile — Perô 
tali atti sono privi di effelo se contrari aile Leggi dello Stato 
od air ordine pubblico, o lesivi dei diritti dei privati, e vanno 
soggetti aile Leggi penali se costituiscono reato. — En matière 
spirituelle et disciplinaire, il n'est admis ni réclamation, ni 
appel contre les actes des Autorités ecclésiastiques, ni il leur 
est reconnu ou accordé aucune exécution par voie de coaction. 
La reconnaissance des effels juridiques tant de ces actes comme 
de tous les autres de ces mêmes autorités, appartient à la juri- 
diction civile. Donc de tels actes sont privés d*effet s'ils sont 
contraires aux lois de TElat ou à l'ordre public ou s'ils portent 
atteinte aux droits des particuliers et ils sont soumis aux lois 
pénales si elles constituent un délit. > Par les dispositions de 
ce paragraphe toute juridiction extérieure est enlevée aux auto- 
rités ecclésiastiques en Italie, au Souverain Pontife ainsi qu'aux 
évêques. Il n'a pas été fait d'exception en sa faveur; quand il 
était question de la protection k accorder à ses fonctions, on. 
a eu bien soin de parler seulement de ses fonctions spirituelles^ 
laissant voir par là que pour toutes les autres fondions de 
son ressort l'Etat se réserve le droit de les approuver ou de 
les défendre. Les actes contraires aux lois de l'Etat sont 
déclarés nuls et peuvent exposer ceux dont ils émanent à 
des poursuites judiciaires. 

Scaduio regrette la suppression officielle de l'appel comme 
d'abus : < Le problème (d'éviter les abus du pouvoir ecclésias- 
tique judiciaire) surgit quand on met en avant les idées exa- 
gérées de séparation et d'incompétence. Selon nous la sépa- 
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ration ne renferme aucune renonciation aux droits que TEtat a 
sur TEglise comme sur toutes les autres associations ou foo- 
dations ou corporations, et par conséquent Tincompétence ne 
se limite pas à toutes les matières purement spirituelles, mais 
â leur seule partie (de la liberté de conscience) qui n*a pas 
d^elfets civils contraires aux lois de TEtat ou au droit public 
ou encore simplement à la morale. Donc, suivant nous, TEtat 
a le droit de s'immiscer dans les questions disciplinaires de 
la suspension, de l'excommunication et autres, parce qu*elles 
peuvent avoir des conséquences soit civiles, soit contraires à 
la morale Nous avons dit que TEtat a le droit de s'im- 
miscer dans ces questions non-seulement à cause des effets 
civils qui en sont la suite, mais à cause encore des effets 
moraux et de son intérêt particulier. En effet il y a beaucoup 
de prêtres qui sont et surtout qui ont été persécutés par les 
Evèques avec les dites censures, exclusivement à cause de 
leur caractère conciliant ou libéral; Tarme spirituelle vient 
donc se diriger contre Tordre public, ce qui certes n'est pas 
édifiant pour la morale des citoyens. • ') — t Le principal mal 
de la suspension et des autres peines semblables est l'in/i»r- 
tnata conscientia, ou le canon qui confère à TEvèque la faculté 
de suspendre ou de punir autrement un prêtre sans un procès 
régulier, seulement d'après des informations confidentielles. » ') 
L'auteur continue en disant que l'Etat avant d'autoriser l'exis- 
tence légale de l'Eglise aurait dû en examiner les constitutions 
et les rejeter parce quVlles « veulent se servir d'une arme 
aussi arbitraire et terrible. » Ceci n'ayant pas été fait, il doit 
refuser la force d'exécution aux actes de l'autorité basés sur le 
jugement ex informata conscientia, maintenir malgré les Evèques 
les prêtres suspendus ou interdits dans leurs bénéfices; qu'il 
impose en outre pour les fonctions des prêtres libres, (prêtres 
habitués) un contrat écrit dans lequel une clause explicite ou 
sous-entendue stipulera que le jugement ex informata conscientia 
sera nul et sans effet ; qu'il condamne à une amende les Evèques 
qui s'en servent et séquestre leur temporel. •) — Les autres juge- 
ments, la procédure régulière de l'Eglise, ne trouvent pas 
davantage grâce devant Scaduto: < Jusqu'ici nous avons coq- 



1) ScAdnto, p. 357 «qq. 
*) Ibid. p. 360. 
>) Ibid. 365. 
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sidéré la question des effets civils spécialement quant aux con- 
damnations ex informata conscientia, parce que ces dernières 
sont les plus dangereuses pour le clergé comme pour l'Etat 
et qu'elles vont plus directement contre le sens moral. Mais 
d'après la lettre de la loi et d'après nos principes, TEtat est en 
mesure de refuser l'exécution forcée aux condamnations ecclé- 
siastiques alors même ({u'elles émanent d'une procédure régu* 
lière, de même qu'il peut refuser cette exécution en général à 
tous les actes ecclésiastiques lorsque leur motivation est con- 
traire au droit public. > >) 

C'est, on le voit, du Kulturkawpf tout pur; aussi, nous le 
répétons, le fameux article 9 de la loi des garanties, vanté par 
les libéraux italiens et leurs admirateurs du dehors, comme 
donnant au Pape liberté pleine et entière d'exercer les fonctions 
de son ministère spirituel reçoit par les explications presqu'offi- 
cielles de Scaduto — elles sont basées sur les débats de la 
Chambre des députés -~ un sens singulièrement peu libéral. 
Que le Pape, comme c*est son droit et en même temps son 
devoir frappe un sujet de TEglise de censures ou d'autres 
peines canoniques, immédiatement l'Etat déclarera cette con- 
damnation nulle et non avenue, il prendra fait et cause pour 
le délinquent contre son juge hiérarchique, il le soutiendra et 
le maintiendra, malgré les autorités ecclésiastiques, dans ses 
charges, privilèges ou bénéfices. Est-ce là la liberté pleine et 
complète accordée au Chef de TEglise ? 

Les principes de l'Italie officielle sont opposés au droit 
catholique sur toute la ligne, aussi les droits du Saint Père 
ne sont pas les seuls lésés, ceux des fidèles, des membres de- 
FEgHse le sont aussi. En effet ce qui pour le Pape est droit 
actif devient pour eux droit passif, ils ont droit à l'enseigne- 
ment, aux sacrements, à la hiérarchie, à une direction morale 
et disciplinaire en harmonie avec les principes du Christia» 
nisme. C'est là une des conséquences naturelles de la liberté 
die conscience. ') Du moment que le droit moderne me la 
garantit, il doit me la garantir pleine et entière, quant à tous- 
ses effets, et non pas seulement comme elle est entendue par 
nn ministre ou une assemblée législative. S'il appartient au 
pouvoir public de s'ingérer dans mes croyances religieuses, de 



1) Soidato, p. 866. 

>) Cf. CtTagois, t. III. (Lib IV passim.) 
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les régler d'après ses lois, de les déterminer ou même d'en 
déterminer seulement la manifestation, la liberté de conscience 
n'est plus qu'un vain mot. Nos juristes libéraux modernes n'ont 
pas assez d'anathèmes quand ils nous parlent des prétentions de 
leurs devanciers régalistes et des entraves qu'ils apportaient, par 
leur ingérence systématique dans les affaires religieuses, à la 
liberté de conscience. Ils semblent, dans les explosions de leur 
vertueuse indignation, oublier que ces mêmes entraves existent 
encore aujourd'hui, que les attentats à la liberté de l'Eglise 
sont les mêmes aussi, à la différence près qu'on les a perpétrés 
avec plus d'audace. Le peuple catholique, en son nom comme 
aussi en celui de son Chef spirituel, est donc obligé de reven- 
diquer hautement la liberté et à la fois la souveraineté du 
Pape. La première ne saurait exister sans la seconde: < La 
souveraineté spirituelle universelle, dit Stommel et la souve- 
raineté temporelle sont corrélatives. » *) 

L'immortel défenseur des droits du St. Siège écrivait en 
1860: « La vérité est que, pour que la parole du Pape soit 
libre, pour qu'il soit véritablement la langue et la bouche de 
l'Eglise, os Ecclesiae, il faut qu'il soit chez lui, qu'il parle de 
chez lui et que nulle police, nulle contrainte étrangère ne puisse 
venir là, comprimer sa voix ou arrêter sa main lorsqu'il écrit 
ses lettres apos'toliques et les adresse à tous les évèques du 
monde, lorsqu'il rend un décret qui condamne tel livre héré- 
tique ou telle proposition scandaleuse, lorsqu'il prononce une 
de ces allocutions dans lesquelles ses gémissements sur les 
maux de l'Eglise avertissent tous les fidèles de prier et de 
gémir avec lui. Sans doute la politique ombrageuse et les gou- 
vernements jaloux pourront toujours élever de loin des barrières 
entre eux et la parole apostolique: du moins ils ne Tétouffe- 
ront pas sur place et dans la bouche même du Pontife : la 
parole une fois prononcée, comme le disait autrefois le vieux 
poète d'Athènes, est chose légère malgré le poids qu'elle porte 
quelquefois avec elle, elle a des ailes et vole à travers les airs, 
cela suffit. » «) 

Voilà pourquoi les catholiques ont unanimement réclamé et 
réclameront toujours la vraie liberté, indépendance et souve- 



1) Die WiederherstelloDg der weltlich<«D Macht des Papstes darch den Filntea. 
Bismarck, Dfifiseldorf, 1885, p. 7. 

S) Mgr. Dapanloup, la SooTeraineté Pontificale, p. 45. 
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Taineté du St. Siège. Aussitôt que les aonooces de la campagne 
contre le pouvoir temporel eurent paru, les protestations des 
^catholiques se firent entendre >) elles n'ont depuis rien perdu 
de leur force. Ils ne peuvent permettre que le Souverain-Pon- 
tife continue à se trouver dans une situation intolérable et à 
dépendre de toutes les fluctuations de la politique d'une puis- 
sance étrangère. Ils veulent que non-seulement sa dignité, sa 
liberté, sa sécurité soient sauvegardées, mais que ces garanties 
pour leur foi viennent de la majesté du pouvoir pontifical lui- 
même, du moyen que la Providence a déterminé pour le mettre 
-en-dehors de tous les conflits et non d'une concession à titre 
[gracieux d'un pouvoir autre que le sien. La loi des Garanties, 
votée par l'Italie pour tranquilliser l'Europe n'a satisfait per- 
sonne. *) Le Pape ne l'a jamais acceptée, l'Europe Ta regardée 
avec défiance et l'Italie elle-même s'est cru dispensée de l'ob- 
-server. La profanation du cx>rps de Pie IX en a été une preuve 
-évidente. *} Les déclamations haineuses, les attaques continues, 
les insultes grossières, ne cessent de se produire de connivence 
^u moins avec le gouvernement et en présence de ses fonc- 
tionnaires chargés cependant d'après la loi des Garanties de 
poursuivre d'office • les offenses et les injures publiques faites 
directement à la personne du Souverain Pontife par des dis- 
-cours, faits et autres moyens indiqués par l'art. I de la loi 

• 

sur la presse. *) Ainsi encore le 4 novembre dernier on a dit 
impunément à Mentana : «Que les temps sont changés, 6 
Léon XIII! Et toi né pour notre honte de parents italiens, tu 
ne verras plus la patrie divisée. Treize! la légende biblique 
dit que ce chiffre porte la jettatura; mais ce ne sera pas une 
jettatura pour lltalie mais pour toi seul. O Papauté rassemble 
toutes les imprécations du monde dont pendant des siècles tu 
^s fait assez bon marché, pour te réserver enfin, pauvre ana- 
chorète, les misères terrestres de vastes domaines, de somp- 
tueux palais, des débauches sardanapalesques. Où sont mainte- 
nant ces pèlerins prompts à entreprendre une nouvelle croi- 

1) La sovranità temporale dei R. Pontiflci, Rome 1859—1868. — Schrddl, 
Yotum des Katholicismns und kath. Weltconsena ilber die Wichtigkeit und Noth- 
^endigkeit der weltlichen Herrachaft und Sonverainetftt des heil Stnhles, etc. 
Fribonrg:, 1867. 

s) Scadato, p. 84 ; Note de yisconii-Venosta aax puissances, du 7 Sept 1870. 
:(apd. Scadoto p. 68.) 

>) Geflken, loc. cit. p« 88 sq. 

«) Loi da 13 Mai 1871. Art. 2. 
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sade pour te rendre le pouvoir? Défie-nous, invoque contre^ 
nous les foudres de ton Dieu. Essaye Mais nous n'avons- 
pas encore accompli le mandat que nous ont laissé ces morts. 
Le prisonnier menteur, dans ses onze mille chambres se moque- 
de nous. A la charge, Italiens I les morts de Mentana nous- 
crient: « plus de garanties! • *) 

La Révolution s'était imposé, au moins officiellement une 
certaine retenue vis-à-vis du Souverain-Pontife; ce respect que 
depuis longtemps on a taxé d'hypocrite, disparaît graduellement. 
Il est loisible au premier énerguméne d'adresser, sous la haute 
protecflon du gouvernement, les injures les plus basses au Chef 
spirituel de plus de 200 millions de catholiques, le fanatisme 
révolutionnaire, entretenu avec soin, ne fait que croître et le 
moment viendra, c'est prévu par les esprits les plus impartiaux 
et les moins intéressés *), où l'Italie sera obligée d'aller jus- 
qu'au bout et de sacrifier au radicalisme ce semblant de défé- 
rence pour le St. Siège qu'elle affectait jusqu'ici. Qu'arrivera-t-ii 
alors? Dieu le sait, pour ne pas être accusé de pessimisme 
outré, disons avec Léon XIII: < Il est facile de prévoir des 
cas dans lesquels la condition du Souverain-Pontife deviendni 
encore pire, soit par la prépondérance des éléments subversifs 
et des hommes qui ne dissimulent pas leurs desseins contre 
la personne et l'autorité du Vicaire de Jésus-Christ, soit par 
suite d'événements amenant avec la guerre les nombreuses 
difficultés qui peuvent en naître et lui causer les plus grands 
préjudices. Jusque maintenant l'unique moyen dont la Provi- 
dence s'est servie pour protéger comme il convient la liberté- 
des Papes, a été leur souveraineté temporelle; quand ce moyen 
a fait défaut, les Papes ont toujours été ou persécutés oa 
captifs, ou exilés ou certainement dans une condition de dépen- 
dance et dans le continuel péril de se voir précipités dans 



1) Voir le nMonde" du 9 nofembre 1888. — Geflken dit en parlant des injures 
faites an Pape : Contrairement à ces décisions (de la loi) il faut constater que la 
personne dn Pape est attaquée le plus cyniquement possible et dans la presse 
radicale et dans les assemblées publiques ; ces attaques se produisent de telle 
sorte qa*eUes n'ont rien de oommnn STeo la libre discussion des questions reli- 
gienses permise par le même article de la loi et sans que le gouTernement, nomma 
il j était obligé par la loi, soit jamais interfenu. Chaque insulte adressée an roi 
est immédiatement ponrsuiTÎe, contre le Pape tout paraît permis, tons les mi>- 
nistères se sont rendus coupables depuis 1871 de cette faiblesse basée uniquement 
sur le soin anxieux de ne pas mécontenter les radicaux, (loc. cit. p. 30.) 

*) Geifken, p. 82 ; Bonghi, Leone XIII e il governo italiano, p. 82. 
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Tune ou l'autre de ces situationSi c'est Thistoire de toute TEglise 
qui l'atteste ! > ^) 



CHAPITRE V. 



lie PooToir temporel et le Droit des gens. 

Les peuples civilisés ont entre eux de nécessaires relations 
et sont les uns vis-à-vis des autres dans une nécessaire dépen- 
dance. En politique, en économie sociale, en législation mécne, 
un Etat a sans cesse besoin de ses voisins pour réaliser en 
lui au moins ce minimum de bien-être, de tranquillité et de 
confiance publique qu'il doit à ses sujets : l'ensemble des prin- 
cipes qui règlent ces rnpporls constitue le droit international. 
Gomme tout autre droit, le droit international vient de Dieu: 
« Aux principes des légistes qui mettaient tout dans la main 
de César, la révélation de l'Evangile allait substituer une doc- 
trine de liberté dont les hommes n'avaient eu jusque-là aucune 
idée. Un des plus illustres parmi les interprètes de cette doc- 
trine, devait bientôt faire entendre un mot inconnu avant le 
Christ dans la société des nations. St. Augustin décrivant la 
cité de Dieu composée des peuples qui y vivent de la doctrine 
du Christ, parle de la république chrétienne, il signale cette 
loi, supérieure aux lois que se donne chaque Etat, par laquelle 
tous les peuples, de langues et de pays différents, se trouvent 
rapprochés et unis en une même vie morale et sociale. > *) 

Alors que dans les facultés gouvernementales de l'Italie il 
était permis encore de rendre hommage au génie chrétien dont 
se réclament tant de belles et grandes institutions, Carnazza- 
Amari écrivait: « Par les principes du Christianisme, l'empire 
du droit a étendu toujours davantage son domaine en établis- 
sant une union harmonieuse entre les nations. Cette union^ 
contenue en germe dans la doctrine chrétienne, devait s'eflfec- 



1) Lettre aa card. Rampollaf du 15 Juin 1887. 

«) ih. Périn, l'Ordre internatioDal, Paris 1888, p. 28. 



82 LE POUVOIR TEMPOREL DU PAPE 

tuer pas à pas à travers le cours des siècles et se trouve 
niaiDtenant encore, quoiqu'étant une aspiration de la science, 
bien loin d'être compiètenient réalisée. » *) 

Le rationalisme moderne rejette ces conceptions si belles et 
si élevées. Pour lui, si le droit en général est d'origine essen- 
tiellement humaine, le droit international Test plus que tout- 
autre : t Lorsque Tunité de TEglise papale eût été brisée en 
Occident par la réforme du XVP siècle, et que Timpuissance 
de Tempire d'Allemagne eût été démontrée, alors seulement 
l'humanité sentit le besoin d*un droit universel et put songer 
à le satisfaire. La science, si longtemps tenue en bride par 
l'Eglise, répandit la première ses lumières autour d'elle. Au 
fond le droit international est l'œuvre de la science; c'est elle 
qui a réveillé dans le monde civilisé le sentiment si longtemps 
assoupi des droits de l'humanité. » *) Moins que tout autre le 
droit international aurait donc le droit de se mêler des intérêts 
religieux des particuliers '), et de leur garantir d'une manière 
ou d'une autre le libre exercice de leur culte, l'entière et par- 
faite indépendance dans la profession de leur foi. 

C'est en se fondant sur ces principes que les ennemis du 
Pouvoir temporel des Papes s'obstinent à ne pas vouloir recon- 
naître son caractère international : pour eux la question romaine 
est avant tout une question italienne dont les autres nations 
n'ont pas à se préoccuper.*) — Il y a là toutefois un singulier 
sophisme. En effet si le droit international a pour but de 
garantir les intérêts des sujets d'un Etat contre les atteintes 
que pourrait leur porter une Puissance étrangère, il n^st pas 
permis d'exclure de l'action du droit un facteur essentiel dans 
la vie des peuples, la religion. L'Italie elle-même ne croyait 
pas et ne croit pas encore qu'une stoïque insouciance, basée 
sur l'incompétence du droit international dans les questions 
religieuses, pût suffire à écarter tout conflit international et con- 
sacrer, en les ignorant à dessein, les multiples torts faits aux 
Catholiques par la suppression du Pouvoir temporel. On com- 
prenait au contraire, dès le début de la politique nationaliste» 
que la prise de Rome et son annexion au nouveau royaume 
engageraient celui-ci vis-à-vis de toutes les autres Puissances. 

1) Loc. cit. 1. 1« p. 165. 

S) Blnntschli, Droit intern. codifié, p. 17. 

B) Cf. Bluntscblif op. cit. p. 22 ; Bompard, op. cit. p 115 seq. 

«) Cf. ftJcadato, op. cit. p. 93 sqq.; p. 440 sqq. 
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Pour les rassurer, C^vour mil en avant de solennelles décla- 
rations, Tarlicle 9 du projet de concordat entre le St. Siège et 
l'Italie élaboré par Thomme d'Etat piémontais dit : « Les pré- 
sents articles signés par le secrétaire d'Etat de Sa Sainteté le 
Souverain-Pontife et ))ar le ministre des affaires étrangères àt 
S. M. le Roi, seront soumis au Parlement italien. Pour cette 
raison après avoir reçu la sanction du Souverain-Pontife et du 
Hoi, ils ne constitueront pas seulement une loi, mais ils feront 
partie du statut fondamental du royaume. Ils seront en outre 
considérés comme un traité bilatéral. > >) Dans la séance du 
25 mars 1861, Cavour expliquait aux membres du Parlement 
italien le sens plus précis de cet article: « Les principes de 
liberté que je viens d'indiquer, devront être inscrits d'une 
manière formelle dans notre Statut, ils doivent constituer une 
partie intégrante du pacte fondamental du nouveau royaume 
dllalie. » «) 

Quand le moment fut venu où l'Italie se crut en mesure 
de mettre en exécution ses projets contre Rome, son ministre 
des affaires étrangères s'adressa de nouveau aux Puissances 
en reconnaissant formellement qu'il y a à Rome des intérêts 
que chaque Etat a le droit de sauvegarder: « Le gouvernement 
du Roi en maintenant expressément en principe le droit national» 
se renfermera toutefois dans les limites d'une action conserva- 
trice el tutélaire à l'égard du droit qu'ont les Romains de dis- 
poser de leurs destinées e[ des intérêts qui reposent pour chaque 
Etat ayant des sujets catholiques^ sur les garanties d'indépen- 
dance souveraine qui doivent être assurées à la Papauté 

Quant à ce dernier objet, l'Italie, je le répète, est prête à 
prendre des arrangements avec les Puissances sur les conditions 
à déterminer d'un commun accord pour assurer l'indépendance 
spirituelle du Pontife. » *) Le lendemain de l'entrée des Pié- 
montais à Rome le même écrivait encore à Minghelti, alors 
ambassadeur à Vienne : « Pour le moment il suffira de rappeler 
que le privilège de l'exterritorialité mettra la personne du 
St. Père dans la condition d'un souverain, en le plaçant dana 



1) Apd. Scadnto p. 458. 

•) Depntati, 26 mars 1861 ; apd. Scadato p. 39. 

s) Dépêche de ViMconti-Venosta aux représentants de S. M. à l'étrangler, do 
7 sept. 1670, dans: „Documen*i diplomatici relatin alla questione romana, coin- 
mnniuati dal minlstro degli affari esteri nella tornata 19 déc. 1870 (Depntati 
p. 105—128) No 3. 
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une sphère inaccessible à toute influence politique; que de» 
ambassadeurs continueront à représenter auprès de lui les 
Puissances et quMI continuera d'avoir des nonces auprès de 
eelies-ci; que le mènae privilège de rexterrilorialité couvrira 
ses palais et ses résidences; que les cardinaux conserveront 
leur rang de princes et auront les honneurs qui y sont attachés; 
enfin qu'une liste civile, garantie au besoin par un traité 
public, mettra le St. Siège en mesure d'exercer avec la même 
^lendeur qu'auparavant ses fonctions spirituelles. » *) — Dans^ 
sa politique intérieure, force fut au gouvernement italien de 
reconnaitre également cette situation internationale du Souve- 
rain-Pontife: « Le ministère, dit Lanza (ministre de l'intérieur)^ 
considère le Souverain-Pontife, chef de l'Eglise universelle,, 
comme une personne à laquelle ne peut en aucune manière 
8*appliquer n'importe quelle disposition relative à notre droit 
interne. Il le regarde comme une personne internationale, comme 
une personne qui ne peut être sujet d'aucun gouvernement. » ') 

De leur côté les Puissances enregistrèrent ces promesses et 
reconnurent elles aussi avec le «caractère international de la 
Papauté celui de la question romaine. Le gouvernement de la 
Défense nationale répond à la demande de l'ambassadeur italien 
Nigra: < le gouvernement français laissera le gouvernement 
du Roi agir sous sa responsabilité. » ') C'était soumettre d'avanre 
la conduite du gouvernement italien à la responsabilité inter- 
nationale. L'Autriche « recommande au gouvernement italien 
le plus grand respect envers la personne et la qualité du Pon- 
tife. • *) La Confédération germanique du Nord est beaucoup 
plus explicite: « Vu les rapports religieux entre les sujets 
catholiques de la Confédération de TAIlemagne du Nord avec 
leur chef spirituel, ce diplomate (le ministre de la Confédération 
à Florence) avait l'instruction de faire au nom du gouverne- 
ment des réserves pour une position digne et indépendante du 
St. Siège. ') La Prusse observe la plus grande réserve vis-à-vis 
des événements d'Italie: « Je puis assurer Votre Excellence 
que la Prusse ne veut aucunement se mêler de notre politique 



>) Dépêche du 21 sept. 1870, Documenti No 24. 
t) Apd. Scadnto p. 87 note 2. 

•) Dépôche de Nigra an ministère des aff. étrangères d'Italie 8 septembre 1870; 
I>oc. 6. 

«^ Dépêche de Mioghetti du 18 sept. 1870 ; Doc. no 23. 
>) Dépêche de Lannay. du 1 7 sept. ; Doc. n^ 20 cf. Doc. 1 8. 
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rpurement intérieure, mais qu'on ne veut pas préjuger ce qui 
pourrail avoir trait aux rapports internationaux. » ') L'Espagne 
fait dire par Prim a Cerutli, ambassadeur d'Italie à Madrid: 
« Une seule chose est essentielle, uue seule chose domine 
toutes les autres et au sujet de laquelle le gouvernement espa- 
gnol, fier d'un titre annexé à sa couronne croit avoir le droit 
d'insister, c'est-à-dire la parfaite indépendance spirituelle in 
chef de la religion catholique et la parfaite liberté spirituelle 
du Souverain- Poniife. » *) Le Portugal « craint qu'il ne Daisse 
des diflicultés de la présen^ce du Roi et du Pape dans une 
même capitale. > ') En Belgique M. d'Ânetban, ministre des 
affaires étrangères déclare à ramJ:)assadeur italien : « Qa*il 
fallait à tout prix trouver une combinaison, quelque chose qui 
lui permît (au SI. Siège) d'exercer s^s fondions spirituelles 
<ians sa pleine et entière liberté d'action, sans qu'il fut même 
possible d'imaginer qu'il y entrât la moindre pression ou 
influence étrangère, et encore ce quelque chose devrait recevoir 
la garantie collective des grandes puissances catholiques.') 
Lorsque le projet de la loi dite des garanties fut soumis au 
grand conseil de Berne, celui-ci émit l'avis « qu'elles rendent 
bien possible la coexistence et qu'il en résulte un nnodus 
Vivendi convenable et propre à démontrer comment peut se 
réaliser tant en fait que de droit la pacifique coexistence du 
St. Siège el du trône royal à Rome. ■ *) Lord Granvllle à 
Londres répond aux communications de Cadorna : « qu'il est 
prêt à faire savoir au cardinal Anlonelli que le gouvernement 
italien est prêt à prendre des arrangements. » ^) La Russie 
enfin, où les catholiques ne forment qu'une infime minorité de 
la population, proclame néanmoins « qu'elle ne veut pas se pro- 
noncer définitivement sur l'ensemble de la question romaine. > ') 
La diplomatie tant italienne qu'étrangère fait donc bien 
ressortir le côté international de la question. Pourquoi en effet 
ces consultations, pourquoi ces réserves, pourquoi ces décla- 
rations, s'il n'y avait là en jeu que des intérêts privés, qu'une 



1) Dépêche de Launay 4n 10 novembre 1870 ; Doc. 96. 

î) Dépêihe dn 29 sepr. 1870. Dou. 48. 

•; Dépèche de Patella dn 19 sept. 1870. Doc. 35. 

4) Dépèche de Barrai dn l'i sept. 1870 ; Doc 16. 

e) Dépèche de .Melegari du 20 octobre, 1870. Doc. 70. 

«) D^(*êche de Cadorna, dn 8 sept. 1870. Doc. 9. 

7) Dépêche de Bella Caracciolo du 26 oct. 1870. Doc. 87. 
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question entre le Vatican et le cabinet de Florence? On sen- 
tait évidemment partout que la situation du Pape est étroite- 
ment et nécessairement unie aux intérêts spirituels des sujets 
catholiques des Puissances étrangères à litalie. Il fut mènie 
pendant assez longtemps question d'un congrès international à 
Tarbitre duquel Tltalie voulait soumettre ses engagements et 
ses promesses. L'idée d'un congrès écartée, la politique italienne 
ne cessait d'avoir égard à la situation particulière qu'elle s'était 
créée par l'annexion des Etats de l'Eglise et tenait anxieuse- 
ment compte de l'opinion des Puissances étrangères. La loi 
des garanties elle-même ne fut inspirée que par le désir qu'a- 
vait la majorité de la Chambre italienne de ménager et de 
rassurer l'Etranger, le ministre Lanza Ta déclaré expressément 
du haut de la tribune; « ce sont bien les considérations poli- 
tiques qui doivent prévaloir dans l'examen de cette loi. > 

Gefiken considère la loi des Garanties comme un engage- 
ment pris par l'Italie vis-à-vis de toutes les puissances catho- 
liques « car l'Italie n'a pas seulement reconnu comme un devoir- 
moral d'assurer pour elle seule l'entière indépendance et liberté 
du Souverain-Pontife dans l'exercice de ses fonctions spiri- 
tuelles, mais aussi comme un devoir vis-à-vis des autres nations 
qui ont quelqu'intérèt à cette indépendance. » *) Tout récem- 
ment encore Gladstone écrivait dans le même sens au marquis- 
de Riso: « J'ai été profondément inléœssé par votre lettre. Je 
considère la question sur laquelle vous appelez mon attention. 
comme tellement importante qu'elle mériterait fort bien Tinter- 
yenlion d'un arbitrage international. Je suis fier d'avoir, alors 
que j'étais le chef du cabinet anglais, été le premier à proposer 
l'arbitrage international dans l'affaire de PAlabama. Par^ le 
même moyen il serait possible de résoudre la question difticiie 
dont vous me parlez et à propos de laquelle vous pouvez 
compter sur ma sympathie la plus entière. • *) Le fait même 
de la situation internationale de la Papauté et de Timportance 
internationale de la question romaine est tellement évident que 
le jurisconsulte italien Padeletti n'a pas hésité à dire: « Le- 
fait est que quelqu'effort que puisse faire le gouvernement 
italien pour réduire la question de l'abolition du pouvoir tem- 



t) Apd. Scadoto p. 100, note 1. 

1) Geffkeo, Die ?ôlkerrechtlicbe Stellnag des Papstes, Berlin 1885, p. 43^ 

<) Cf. Le Monde du 31 décembre 1888. 
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porel du St. Siège à une question purement intérieure, son 
caractère international s'élèvera toujours. » ') 

La question romaine rentre donc, suivant le droit interna- 
tional et la pratique des Puissances, dans les faits qui appar- 
tiennent à Tordre international, aux relations d'Etat à Etat. Il 
s*agit d'examiner maintenant la raison de cette c personnalité 
internationale. » 

Nous avons exposé dans le précédent chapitre le rôle du 
Pape dans l'Eglise et la nécessité de sa complète et entière 
liberté; nous avons dit aussi que tous les catholiques ont le 
plus grand intérêt à savoir et à constater que leur chef spiri- 
tuel en jouit réellement dans l'accomplissement de ses augustes 
fonctions et ne dépend pas d'un tiers qui d'un moment à l'autre 
peut apporter des entraves à l'action que le Souverain-Pontite 
doit exercer sur toute l'Eglise. Toute atteinte à la liberté du 
Pape devient ainsi par le fait même une atteinte à la conscience 
des fidèles, un attentat contre la liberté du culte, un tort causé 
aux catholiques, non de l'Italie seulement, mais de Tunivers. 
Car, on ne saurait trop le rappeler, le Pape c'est le principe 
vital du Catholicisme, c'est le fondement sur lequel l'Eglise 
est bâtie, toute tentative faite pour l'ébranler constitue un 
crime contre l'édifice tout entier. Voilà pourquoi l'Etat moderne 
ne peut se désintéresser de la situation du Souverain-Pontife: 
s'il est obligé de garantir à ses sujets la jouissance de leurs 
libertés, il l'est à plus forte raison quand cette liberté est la 
plus sacrée de toutes, celle des consciences, ûût-il avoir aban- 
donné complètement l'ancienne notion de sa fin et ne plus 
avoir en vue qu'un rôle purement terrestre et matériel, dùt-il 
mettre en pratique la formule moderne, VEtat est athée et se 
croire un âne bâté en fait de rtUgion, comme s'exprimait fami- 
lièrement un homme d'Etat italien, son devoir de protéger les 
intérêts religieux de ses subordonnés n'est pas pour cela sup- 
primé, il provient d'une autre source, de l'obligation de pro- 
curer et de garantir la liberté des sujets, mais son existence 
elle-même ne peut être mise en doute. Conséquemment l'Etat 
ne peut pas plus permettre à un Etat étranger de violer les 



1) La politica eccIe^iaRtica in Italia dans Nnova antologia etc. aDoée 187S 
p. 694. — Hgr. l'évêqne de Salford (Angleterre) vient de démontrer le caractère 
international de la question romaine dane nne Bavante étude: „ The Bomao qaei- 
iUfù international and briiiih not pnrelj italiaD. ** London, 1889. 
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droits religieux de ses sujets que leurs droits politique ou 
économiques. Tous ces droils sont corrélatifs. 

Qu'on ne dise pas que l'Etat n'a pas qualité pour inter- 
venir et examiner si oui ou non le pouvoir temporel du Pape 
est nécessaire à ses sujets catholiques. Sans doute un jugement 
de ce genre est en-dehors de sa compétence, mais s'il ne peut 
contrôler ce qui touche à des points de la foi, il est obligé 
d'admettre les conséquences qui en découlent pour la vie 
publique et de leur accorder la protection de la loi. Le gou- 
vernement pontifical le faisait ressortir dans une réponse au 
ministre des affaires étrangères de France, ce document établit 
avec la plus grande netteté les droits des catholiques et aussi 
le devoir pour TEtat de les sauvegarder : 

< Sans rappeler comment les Etats pontificaux se sont 
formés sous Tinspiration d*un senlim^'nt et pour un but essen- 
tiellement religieux, te seul nom de ces Etats, nom qui est 
profondément d'accord avec la chose, le nom d'Etats de TEglise, 
la garantie et les moyens qu'ils fournissent au Vicaire de 
Jésus-Christ pour conserver l'indépendance nécessaire k l'exer- 
cice de son ministère apostolique, le patrimoine qu'y trouve le 
Chef de l'Eglise, lequel, à la différence des autres souverains 
qui se disent A titre de Princes, chefs de leurs Eglises, devient 
lui Prince en sa qualité de Pontite; toutes ces considérations 
n'auraient-elles pas dû convaincre que la présente question est 
une question profondément religieuse et touche de près aux 
intérêts les plus vitaux de l'Eglise catholique et de tous ses 
membres soit en général , soit en particulier ? — Or si les 
intérêts des catholiques sont gravement compromis dans cette 
question, il semble qu'ils ont bien le droit et aussi le devoir 
d'entrer dans cette question plus que s'il ne s'agissait que 
d'une question purement politique. — N'est-il pas clair que 
par le fait de la séparation des Romagnes et par suite de tous 
les renversements qui pourraient être la conséquence de ce 
premier déchirement, tous les catholiques seraient lésés dans 
leurs droits, en tant qu'ils ont droit dans l'ordre actuel établi 
par la Providence à ce que leur docteur suprême, sans être 
soumis à aucun pouvoir humain, jouisse d'une indépendance 
absolue dans l'exercice de son ministère apostolique? Les 
catholiques devaient tous être avertis du dommage qui les 
menaçait et cet avertissement ne pouvait leur être donné qu'au 
point de vue de la religion sur laquelle se fonde ce droit 
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puisque ce droit a précisément pour objet la dignité et Tindé- 
pendance des consciences catholiques. ■ *) 

C'est en vain qu'on dirait encore que le droit moderne ne 
Wtmi pas compte de tous les préceptes de Tautorilé spirituelle: 
s'il admet le mariage civii, le divorce, la suppression du for 
ecclésiastique, Tappel comme d*abus, toutes choses condamnées 
par l'Eglise, il peut de même admettre îa suppression du pou- 
voir temporel des Papes et se retrancher derrière le principe 
de non-intervention en matière internationale. Il est à peine 
besoin de faire remarquer ce qu'une pareille argumentation a 
de défectueux. Imagine t-on quelqu'un qui pour se soustraire 
à un devoir invoque le non-accomplissement d''un autre de ^es 
ilevoirs? Encore pourrait-on répondre ici que tous les points 
de la doctrine catholique n'ont pas la même importance publique 
et surtout universelle. Sans doute il imporle à l'Eglise que la 
sainteté du mariage soit respectée, que son pouvoir judiciaire 
ne trouve pas d'obstacles, que la sainte liberté apportée sur la 
terre par le Christ ne soit pas contrariée par les mesquines 
tracasseries d'un pouvoir hostile, que l'éducation de son clergé 
se tasse suivant son esprit et ses règlements, mais ces points 
quelque place quMIs tiennent dans la vie de l'Eglise ne sont 
généralement attaqués ou violés que dafhs des cas isolés, par 
Tun ou l'autre gouvernement ; une église particulière peut en 
souffrir, mais l'Eglise universelle n'en est qu'indirectement 
afiFectée. Dans bien des cas encore il existe des n)oyens qui 
permettent à l'Eglise de conserver ses droits, de maintenir les 
principes de sa législation malgré l'opposition des lois civiles^ 
^lle dispose là de l'empire des consciences. Le pouvoir tem- 
porel des Papes au contraire a une importance capitale dans 
TEglise, en lui se concentrent tous les intérêts vitaux du catho- 
licisme, il est le centre autour duquel se groupent les églises 
<le tous tes points du globe, le cœur d'où partent toutes les 
pulsations qui doivent entretenir et nourrir la vie des membres 



1) Cité par Mgr. Dopanloup, Sonveraineté pontificale, p. 508. — Le comte de 
llontalembert mettait en pratique ct-a principes quand il disait à l'Assemblée 
nationale de 1849 : „La liberté religieuse des catholiques a pour condition ^sine 
<\uA non'' la liberté du Pape; car si le Pape, juge suprême, tribanal eu dernier 
re^so^t, organe vivant de la loi et de la foi des catholiques, n'est pas libre, noas 
cessons de l'être. Nous avons donc le droit de demander à la puissance publique, 
au gouvernement qui nous reprénente et que nous avons constitué, de nous garantir 
à la fois et notre liberté perHonuelie en fait à^ religion, et la liberté de celui qui 
est pour nous la r^^ligion vivante.** (ibid. p. 89.) 
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les plus éloignés, voilà pourquoi toucher à ce puissant orga- 
nisme, chercher à limiter son action en le mettant dans une 
condilion oti il ne peut plus fonctionner librement, lui enlever 
sa spontanéité propre et ne lui donner, fut-ce même par une 
loi des garanties, qu'une vitalité d'emprunt, c'est s'attaquer à 
la constitution intime de l'Eglise et ébranler la base sur laquelle 
elle repose. Il n'y a donc entre ces attaques isolées contre Tun 
ou l'autre article de la législation ecclésiastique et la guerre 
faite au pouvoir nul rapport de parité. 

De plus il y a ici un autre point à considérer: les catho- 
liques ont nécessairement vis-à-vis des^ autres cultes une posi- 
tion à part. Ces derniers sont locaux, leur administration est 
locale aussi et se trouve pleinement et entièrement entre les. 
mains de certains des sujets de l'Etat, en outre il n'y a pas 
pour ces cultes ce prmcipe fécond d'unité universelle dont 
découle toute la vie de l'Eglise catholique, ils ne se voient 
donc jamais opprimés dans leur liberté de conscience par les- 
agissemenls d'une puissance étrangère et partant aussi jamais 
dans la nécessité d'invoquer la protection des pouvoirs publics. 
Pour les catholiques au contraire ces attentats à la liberté de 
conscience commis par une puissance étrangère existent, ils. 
prennent de plus, lorsqu'ils ont lieu contre la personne et les 
droits du Souverain-Pontife , un caractère tout particulier de 
gravité parce qu'ils lèsent les droits de toute nation dans 
laquelle se trouvent des sujets catholiques. Le Pape est le chef 
de l'Eglise universelle, mais cette Eglise universelle n'est pas 
une abstraction, elle se compose des fidèles répandus sur toute 
la surface du globe, le Pape est donc le Chef spirituel des 
catholiques anglais, français, allemands, etc. ; il est le supérieur 
hiérarchique suprême de chacune de ces églises particulières^ 
et à ce titre il fait partie intégrante de ces mêmes églises. 
M. de Bismarck l'a fort bien compris en disant le 21 avril 1887 
au Parlement allemand : « Si j'étais catholique je ne pense pas 
que je considérerais l'institution de la Papauté comme une- 
institution étrangère et, au point de vue de la parité que comme- 
représentant du gouvernement je suis obligé d'observer, j'ac- 
corde que la Papauté n'est pas une institution seulement étran- 
gère, une institution seulement universelle, mais qu'elle est». 
parce qu'elle est universelle aussi une institution allemande 
pour les catholiques allemands. » *) 

1) Cité par P. MaJDnke, Genchichte des KDltnrkampfes etc. Paderborn 1888^ 
p. 628, 
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Celle Ihéorie» objecle-t-on eni'ore, nécessite des interventions 
de la part de Tétranger et le droit moJerne les condamne. — 
On peut comprendre facilement qu'un gouvernement hésite 
quand il doit faire sentir à un voisin son influence, se mêler 
d'affaires intérieures et provoquer souvent de grandes dif!icultés 
politiques. Néanmoins 1 intervention comme telle, c'est-à-dire 
l'intervention uniquement étrangère est parfaitement justifiable. 
Nous vivons ou du moins nous prétendons vivre sous le régime 
de la civilisation et par ià-mème nous sommes obligés à nous 
opposer à lout ce qui pourrait soit au milieu de nous, soit à 
nos portes la battre en brèche. Il y a là un vrai devoir inter- 
national, un article, si Ton veut, du grand code de Thumanité, 
l'état particulier dans ce cas disparaît, il cède la place à la 
société dont il se constitue le champion et le défenseur. Pie IX 
en condamnant le principe de non-inlervenlion a rendu un émi- 
nent service à la civilisation car il a condamné en même temps 
cette politique égoïste qui, se renfermant dans les étroites 
limites de Tintérêt purement privé, ferait rétrograder l'humanité 
vers cette époque lointaine où elle ignorait encore la bienfai- 
sante influence de la sainte charité chrétienne. 

L'intervention a trouvé des partisans et des adversaires les 
uns et les autres également passionnés. *) Parmi ceux-ci il en 

I 

i) „Poar le droit d'inter?eiition** : Grotius, de Jore belli et pacis lib. Il cap. 
23. — Heffter, Droit internat. § 44 sqq. — Sir Creasy, First platform § 303 sq. 
- Sir Trayers-Twiss , Law of nations t. I p. 143. — Phillimnre, International 
Law. t. IV. ch. 1 — Blnntschli, Droit int. cod. § 474 sq. — Gaizot, Mémoires 
t IV. p. 47. 

^Contre** : Wolff, Jns gentinm c. II § 257. — Bello, Principia etc. p. 26. — 
Fiore, Diritto inr. t. I. d 2i>7. — Wbealon, E)em. II ch I. § 12. — Eliiber, 
Droit des gens modernes § 51 — De CiiSHy, Dictionn. du diplomate p. 17d. — 
Pellegrino Rossi, Archives de droit t. ], p. 352. — Woolsey. Introd. to the 
Stndy of international Law § 42. — CarnasBa-Amari, Diritto int. p. 361 ; — de 
Laveleye, des cannes de la gnerre en Europe p. 40. 

Voici comment M. Calvo appréiie U queittion de rinter?ention dans 
la dernière édition de son ^Droit international théorique et pratique" (4* édit. 
Paris 1887): 

„8ni7ant nous on ne saurait se flatter de résoudre la question d'une manière 
entièrement satisfaisante qu'en se transportant sur le terrain de la pratique qui 
seul conduit à reconnaître que ni parfois on a fait dériver les interfentions de 
oalcnis égoïstes ou de IMnterpiétation erronnée d'engagements nonventionnela, il 
est des cas d'immiition qui reposent sur l'eiercice d'un droit incontestable et 
dont la tendance et l'appréciation sont logiquement et nécessairement d'accord 
«yec les frais principes internationaux. Cette manière de voir est pleinement con- 
firmée par Pétude des cas d'intervention les plus importants que présente l'histoire, 
sartout dans les temps qui se rapprochent le plus de nous"* (t. I p. 279. — M. 
Pradier-Fodéré dit à peu près dans le même sens : „Si le principe de la non-inter- 
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est peu peut être qui aient pris en considération les conditions 
particulières qu'elle revêt qusind il est question du Chef de 
TEglise, du Pape. Ils condamnent une intervention étrangère, 
mais dans ce dernier cas lorqu*un Etat intervient au sujet du 
Chef spirituel de ses sujets catholiques, est-ce bien une inter- 
vention étrangère? Est-elle faite par un gouvernement étranger 
et en faveur d'un autre gouvernement étranger? Nullement; 
suivant les paroles de M. de Bismarck ce gouvernement est \e 
gouvernement spirituel de TEglise universelle et, comme tel, 
il est aussi le gouvernement de chaque église particulière. Le 
St. Siège a nécessairement un caractère international, ses droits, 
ses libertés l'ont également et ce caractère international passe 
du pouvoir spirituel au pouvoir temporel car « il faut que les 
deux pouvoirs soient confondus dans l'Etat romain pour qu'ils 
demeurent séparés dans le reste du monde. » *) « Bien des 
siècles avant M. Odilon-Barot, fait remarquer Guizol, l'instinct 
des sociétés chrétiennes avait dit ce mot il faut. Comme sou- 
verain temporel, le Pape n'était redoutable pour personne, mais 
il puisait dans sa souveraineté une etlicace garantie de son 
indépendance et de son autorité morale. L'égal des rois en 
dignité sans être leur rival en puissance, il pouvait défendre 
partout la dignité et la puissance de l'ordre moral, les droits 
-de Tordre spirituel, vraie source et vraie base de son pouvoir. • *) 
La politique ne remonte pas le courant des siècles, s'il est 
vrai que TEglise n'a eu définitivement le pouvoir temporel 
qu'au huilième siècle, s'il est vrai encore que jusque-là elle 
a existé sans lui, il ne l'est pas moins qu'elle ne peut reprendre 
aujourd'hui sa condition d'autrefois. On ne nous dira certes 
pas que l'Eglise a possédé sa pleine et entière liberté et joui 
de tous ses droits alors que le Paganisme régnait en maître. 
Il suffit de jeter un regard sur cette période sanglante pour 
se convaincre aussitôt que les chrétiens d'alors n'avaient 
guère d'autre liberté que celle de mourir pour leur foi: 
c'est peut-être là l'idéal de liberté religieuse entrevu par cer- 
tains de nos contemporains! Plus tard, chaque fois que le 



▼ention a été proclamé dann tooR les code», il n'a guère encore été réalifié dans le 
domaine de» faiis. Cependant se» partisans tes plnn prononcée ne peuvent s*eiB- 
pêcher de reconnaître des exceptions, des nécessités, qui rendent IMnterfeDtiom 
inévitable** (apd. Calvo loc. cit. p. 275) 

i) OdiloD Barot à la Chambre des Députés 20 oct. 1849. 

>) L'Eglise et les sociétés chrétiennes. 
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Pape élait soumis à une domination politique étrangère cela a 
élé aux dépens de sa liberté spirituelle. Qu'on se rappelle les 
multiples intrigues des empereurs de Byzance, les violences 
de certaines époques du moyen-âge, les persécutions subies 
par Pie VI et Pie VII non parce qu'ils étaient rois, mais parce 
qu'ils étaient Papes et que la victoire, rendue insolente, voulait 
marcher à la conquête des consciences comme à celle des 
empires. Qu'on veuille bien encore considérer impartialement 
el sans parti pris ce qui s'est passé depuis, ces attentats mul- 
tiples contre les droits les plus sacrés de l'Eglise, ces entraves 
mises à sa liberté, ces insultes quotidiennes faites au Souverain- 
Pontife, il sera évident alors que le Pape pour être libre doit 
être souverain! 

Les conditions politiques de l'ui^ivers ne sont plus du reste 
ce qu'elles étaient au moment où l'Eglise sortait des catacombes. 
L'univers alors appartenait à un seul maître; les barbares qui 
y firent irruption plus tard et le divisèrent ne connaissaient 
pas ces antipathies et ces jalousies qui séparent nos nations 
européennes, depuis si longtemps rivales. L'empereur ne rési- 
dait plus à Rome, les armes avaient cédé la place à la toge et 
l'éclat du Capitole avait pâli devant les lumières du Vatican. 
Rome n'était plus l'orgueilleuse cité des maîtres du monde, 
mais la ville du Pape, du Vicaire d'un Dieu mort pour sauver 
l'humanité. C'est ce nouveau caractère qui apparaissait aux 
barbares, St. Léon en est témoin 0* 6t qui la leur faisait res- 
pecter souvent malgré eux. Mais dès que la scène du monde 
change, dès que ces barbares d'hier s'établissent d'une manière 
définitive, acceptent la civilisation chrétienne et deviennent 
ainsi de fières et fortes nations, la Providence réserve à la 
Papauté une condition nouvelle. Au milieu de ces peuples si 
différents, elle sera indépendante, une souveraineté temporelle 
viendra la défendre et la garantir contre tout assujettissement 
qui aurait pu entraver sa liberté et lui permettra en même 
temps d'apprendre aux peuples encore enfants l'art difficile de 
gouverner en leur faisant adoucir, transformer, supprimer ce 
qui, dans leurs lois et leurs institutions, était trop empreint 
encore de la primitive barbarie. « Ce fut un immense avantage, 
écrit un protestant célèbre, que la présence d'une influence 



t) 8erm. I in Kat. SS. Apost. Pétri et Pauli. 
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morale, d'une force morale, d'une force qui reposait uniquement 
sur les convictions, les croyances et les sentiments moraux au 
milieu de ce déluge de forme matérielle qui vint fondre à cette 
époque sur la société. Si TEglise chrétienne n'avait pas existé, 
le monde entier aurait été livré à la pure force matérielle. 
L'Eglise exerçait seule un pouvoir moral, elle faisait plus, elle 
entretenait, elle professait cette croyance fondamentale pour le 
salut de l'humanité, qu'il y a au-dessus de toutes les lois 
humaines une loi appelée, selon les temps et les mœurs, tantôt 
la raison, tantôt le droit divin, mais qui toujours et partout 
est la même loi sous des noms divers. » ') 

Politiquement donc il fallait que le Pape fut en-dehors de 
toutes les compétitions, de toutes les rivalités qui peuvent 
agiter et passionner les puissances de la terre, voilà pourquoi 
il reçoit un coin de terre pour y abriter tous les devoirs et 
toutes les prérogatives confiées aux successeurs de Pierre, celle 
surtout de paraître hautement, manifestement le Père, le Pon- 
tife de tous. Un hislorien, peu favorable au pouvoir temporel, 
a tenu à mettre ce grand fait en lumière: « Tant que Tempire 
romain a subsisté, il renfermait dans sa va^^te étendue presque 
toute la chrétienté. Si la Papauté avait alors un maître, ce 
maître l'était de tout le monde. Mais depuis que l'Europe est 
divisée entre plusieurs princes, si le Pape eût été sujet de l'un 
d'eux, il eût été à craindre que les autres n'eussent eu peine 
à le reconnaître pour le Père commun et que les sthismes 
n'eussent été fréquents. On peut donc croire que c'est par un 
effet particulier de la Providence que le Pape s'est trouvé 
indépendant et maître d'un Etat assez puissant pour n être pas 
aisément opprimé par les autres souverains, afin qu'il fût plus 
libre dans l'exercice de sa puissance spirituelle et qu'il pût 
contenir plus facilement tous les autres évèques dans leur, 
devoir. . . . C'est la pensée d'un grand évèque de notre temps. »•) 

Ce grand évèque à l'autorité duquel Fleury fait allusion est 
Bossuet dont M. Emery, le vénérable supérieur de St. Sulpice, 
citait à Napoléon P' le passage suivant: r Nous savons que 
les Pontifes romains possèdent aussi légitimement que qui que 
ce soit sur la terre, des biens, des droits, une souveraineté 
(bona, jura, imperia). Nous savons de plus que ces possessions. 



1) Gaizot, Hisf. géDérale de la ci?iIlRation en Enrope. Paris 1840. 2^* leçon. 
ï) Fleury, Hiat. eccl. t. XVI 4™« dise. N. 10. 
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«n tant que dédiées à Dieu, sont sacrées et qu'on ne peut sans 
commettre un sacrilèfse les envahir. Le Siège apostolique pos- 
sède la souveraineté de la ville de Rome et de ses Etats, afin 
<IuMl puisse exercer sa puissance spirituelle dans tout Tunivers 
plus librement, en sécurité et en paix (liberior et tutior). Nous 
en félicitons non-seulement le Siège Apostolique, mais encore 
toute TEglise universelle et nous souhaitons de toute l'ardeur 
de nos vœux que ce principal sacré demeure à jamais sain et 
sauf en toutes manières. ') 

Mais il y a une autre raison encore pour réclamer au nom 
du droit international la liberté et la souveraineté du Pape. 
Par droit et par nécessité, toutes les puissances qui ont des 
sujets catholiques sont obligées de traiter avec le Souverain- 
Pontife. Autant pour la régularité de ces rapports que pour la 
dignité du St. Siège Apostolique, elles accréditent auprès de la 
Cour pontificale des ambassadeurs, des ministres plénipoten- 
tiaires, des chargés d'affaires. Or quelle position l'occupation 
du domaine temporel des Papes fait-elle aux nations étrangères 
en relations diplomatiques avec le St. Siège? Il y a dans la 
loi des Garanties un article qui donne au Pape « le droit de 
recevoir des envoyés qui jouissent des prérogatives et immu- 
nités diplomatiques. * (art. 11.) Voyons de plus près les con- 
cessions faites par cet article. Le gouvernement italien d'abord 
ne pouvait pas ne pas donner aux autres gouvernements quel- 
ques garanties pour leurs relations diplomatiques avec le Saint- 
Siège: la peur ayant fait la loi des Garanties^ comme on Ta 
dit en plein parlement italien, on a cherché à tourner toutes 
les difficultés qui pouvaient résulter de la présence nécessaire 
à Rome et auprès du Pape d'un corps diplomatique étranger 
en stipulant que ce dernier jouirait de toutes les prérogatives 
et immunités auxquelles il a droit. El cependant de fait cet 
article et les concessions qu'il accorde sont une lésion du droit 
des gens et une ingérence dans les affaires particulières des 
puissances étrangères. Il a été dit plus haut que la Papauté 
est une institution nationale pour chaque peuple qui renferme 
des sujets catholiques en même temps qu'une institution uni- 
verselle, il en résulte que chaque Etat a le droit natif, immé- 
diat, de communiquer avec le St. Siège, d'entretenir des rap- 
ports diplomatiques avec lui, d'accréditer auprès de lui des 

1) Defens decl. cleri. gallic. lib. I sect. 1. cap. 16. 
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^ représentants, sans que pour cela ces rapports puissent être 

\ soumis au contrôle ou même à la garantie d'une tierce puis- 

' sance. Or qu'a fait l'Italie? Elle a accordé un droit et en l'ac- 

i cordant elle a tenu à prouver que ce droit vient en définitive 

/ d'elle-même, de son bon- vouloir, qu'en somme ce même droit 

ne relève en principe que d'elle, car ce qu'une loi a accordé, 
une autre peut tout aussi bien le supprimer. Les relations des 
Etats étrangers avec le Pape sont en réalité subordonnées 
"" entièrement au vote de la Chambre italienne et ne se fondent 

, que sur la garantie précaire donnée par une loi : t Juridique- 

ment les immunités diplomatiques conférées par la loi des 
garanties aux représentants étrangers auprès du Vatican, sont 
une concession gratuite du gouvernement italien. ... Le légis- 
lateur italien est toujours maître de retirer cette concession. > ^ 
Le droit d'ingérence est donné par le texte même de l'article; 
« les mifiisires accrédités auprès de Sa Sainteté » ; le gouverne- 
ment italien se réserve donc le droit d'examiner si les ministres 
des puissances étrangères sont accrédités auprès de Su Sainteté 
avant de leur octroyer le bénéfice de l'immunité C'est l'avis 
de GoflFken : « pour jouir des privilèges diplomatiques accordée 
par le gouvemejnent italien, les représentants des puissances 
étrangères n'ont donc «ju'à lui prouver qu'ils sont accrédités 
par un gouvernement étranger et que le Pape a accepté leur 
lettre de créance. » •) On peut prévoir le cas où l'Italie ne 
reconnaîtrait pas un gouvernement reconnu cependant par 
d'autres Etats, ce gouvernement non-officiel pour l'Italie joui- 
rait-il pour son envoyé auprès du St. Père des immunités diplo- 
matiques? D'après l'article 11 évidemment non^ car l'Italie lui 
refuserait obstinément la première condition exigée par sa loi, 
d'être le représentant d'une puissance étrangère^ et ainsi cet 
Etat se verrait empêché par une puissance étrangère de traiter 
avec le Pape, de régler des questions qui sont nullement du 
ressort du droit international et qui par le fait même ne relèvent 
que des deux parties contractantes. 

Voilà un premier inconvénient qui résulte pour les Etats de 
l'occupation de Rome il n'est pas le seul. Indépendamment des 
immunités personnelles, il y a pour tout ambassadeur des im- 

1) Bompard loc. cit. p. 204., cf« Ksperson. Droit diplom. I n. 51 à .56, CarDazsa*- 
Âmari il p. 164. 
«) Loc. cit. p. 26, 
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munités locales, sa maison, ses archives surtout sont invio- 
lables, il se trouve là comme sur un terrain neutre où la juri- 
diction gouvernementale d'une puissance autre que la sienne 
cesse. A ffome depuis la suppression du pouvoir temporel, cette 
neutralité, et Tinviolabilité qui en est la conséquence dépendent 
d*un tiers, c'est lui qui tient en main le pouvoir résolutoire et 
qui peut à son gré bouleverser ou même interrompre les rela- 
tions officielles entre un gouvernement étranger et le Pape. 
En cas d'une guerre la situation deviendrait particulièrement 
problématique et cependant il y a là en jeu les plus graves 
intérêts des catholiques du monde entier. Les greffes des ambas- 
sades règlent des questions fort délicates et qui souvent doivent 
être tenues secrètes, pour ne pas troubler l'exercice du droit 
ecclésiastique tel qu'il résulte des canons et de leur application 
par les concordats dans les différents pays; il faut donc là 
encore autre chose qu*une immunité purement d'emprunt, il 
faut la garantie sérieuse et inviolable donnée par la souverai- 
neté temporelle du Pape, afin qu'à Rome toute la vie catho- 
lique puisse se concentrer, se trouver sur son sol propre et à 
l'abri de tout ce qui pourrait entraver ou gêner son plein déve- 
loppement. 

Dans la question romaine il y a, nous venons de le prouver, 
une question essentiellement internationale et universelle : l'in- 
térêt de tous étant en jeu, il s'agit de voir comment le droit 
international a procédé pour sauvegarder les droits de chacun. 
Disons de suite qu'il n'a pas indiqué jusqu'ici une solution 
satisfaisante. Les jurisconsultes italiens sont trop dépendants 
de la politique radicale pour oser même concevoir une solution 
autre que celle d'un Pape servile, acceptant le fait accompli, 
et marchant à la remorque de la révolution. Scaduto pousse 
l'insolence jusqu'à dire « mais si les garanties, ou encore le 
droit commun ne suffisent pas pour le chef religieux de leurs 
et de nos sujets, nous ne l'obligeons pas à nous honorer de 
sa présence. > — Ailleurs on croit à une entente ou au moins 
à un modus Vivendi: t Nous arrivons à la conclusion qu'il 
n'existe pas de solution normale de la question. La Papauté 
et la Royauté sont liées à Rome, condamnées à se trouver 
l'une vis-à-vis de l'autre parce que les deux sont obligées d'as« 



1} Op. oit., p. 460. 
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pirer à la conservation de leur indépendance. Tout ce qui, en- 
dehors d'événements que rhomme ne peut prévoir, parait pos- 
sible, c'est de laisser subsister le modttë vivendi qui la loi des 
Garanties a introduit en évitant ce qui pourrait soit médiate- 
ment, soit immédiatement lui être préjudiciable, en perfection- 
naùt la loi suivant les expériences faites, en l'appliquant mieux, 
afin que l'antagonisme auquel ces deux puissances ennemies 
sont condamnées par leur voisinage ne devienne jamais trop 
aigu. C'est là le devoir que l'avenir trace à la sagesse de cha- 
cune d'elles et de l'accomplissement duquel dépend le déve- 
loppement ultérieur de la situation internationale du Pape. > 
La vraie solution est ailleurs. Chaque fois qu'en Europe il 
a fallu garantir et sauvegarder un intérêt universel compromis 
par une situation particulière faite à un Etat ou à un territoire, 
les traités publics en ont proclamé et sanctionné la neutralité. 
« La neutralité de la Suisse est un obstacle que la politique 
de l'Europe a sagement placé entre la France et l'Autriche 
pour diminuer les points d'attaque entre ces deux puissances. 
Si, en e£fet, la Suisse est ouverte à l'Autriche, celle-ci peut 
s'avancer avec ses armées en communiquant librement de la 
vallée du Danube à la vallée du P6 et en menaçant les fron- 
tières de la France depuis B&le jusqu'à Nice. C'est pour la 
France un immense danger, car elle est obligée d'être en 
mesure partout, depuis les bouches du Rhin, jusqu'aux bouches 
du Rhône. . . . L'avantage de la neutralité suisse est donc 
grand pour la France. Mais il n'est pas moins grand pour 
l'Autriche; il l'est peut-être d'avantage. Si en effet la Suisse 
devient le théâtre de la guerre, l'armée française peut l'envahir 
la première, elle a beaucoup de chances de s'y maintenir. . . ., 
or quand l'armée française est restée maîtresse de la Suisse, 
elle a une position des plus menaçantes et de laquelle on peut 
profiter pour amener des résultats extraordinaires, comme le 
démontrent les opérations du général Bonaparte. » ') — L'Eu- 
rope inquiète de cette situation stratégique importante de la 
Suisse proclama le 20 novembre 1815 t que la neutralité et 
l'inviolabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence 
étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Eu- 
rope entière. > Pour couvrir la frontière méridionale de la Suisse 



1) Geffken, op. cit. p. 46, 47. 

•) Thierg, Hitt. du oontalat et de Teiiipire 1. 1. Une III. p. 846, 
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du côté de Genève le traité de Vienne du 20 mai 1815 stipule 
la neutralité de la Savoie (art. 8, 92 de l'acte final) : « Les 
provinces du Ghablais et du Faucigny et tout le territoire de 
Savoie au nord d'Ugines appartenant à S. M. le roi de Sar- 
daigne, feront partie de la neutralité de la Suisse telle qu^elle 
est reconnue et garantie par ces Puissances .... bien entendu 
que cet état de choses ne gêne en rien V administration de ces 
pays oà Us agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront 
aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon 
ordre. » L'article 3 du 20 novembre 1815 étend cette neutralité 
« au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis 
Ugines, y compris cette ville, au midi du lac d'Annecy, par 
Favergne jusqu'à Lecheraine et de là au lac du Bourget jus- 
qu'au Rhône. . . . Lorsque par le traité du 24 Mars 1860 la 
France entra en possession de la Savoie, la question de la 
neutralité de cette province s'ouvrit de nouveau entre la France 
et la Suisse, elle n'est pas encore close. 

En démembrant l'infortunée Pologne, les puissances signa- 
taires de l'acte convinrent dans un mutuel intérêt de la neu- 
tralité perpétuelle de la ville de Gracovie. (Art. 6 du traité du 
3 mai.) Vacte final de 1815 approuvait et garantissait en 
outre une constitution d'après laquelle la ville devait être 
gouvernée. *) — Le même principe d'utilité générale prévalut 
en faveur de la Belgique; le 20 février 1831, la conférence 
internationale de Londres statuait (art. 6) « La Belgique dans 
ses limites telles qu'elles seront tracées .... formera un Etat 
perpétuellement neutre. Les cinq puissances lui garantissent 
cette neutralité perpétuelle ainsi que l'intégrité et Finviolabilité 
de son territoire. — L'article 7 du 15 novembre 1831 confirme 
définitivement cette neutralité que la Hollande elle-même 
reconnut le 19 avril 1839. 

Les Iles Ioniennes formaient depuis le 5 novembre 1815 
une république sous le protectorat de l'Angleterre. Lorsque la 
question de la couronne de Grèce eut été réglée par la con- 
vention de Londres (13 Juillet 1863), un décret du 14 novembre 
lui attribua les Iles-Ioniennes en leur accordant « les avantages 



i) Toni cet docnments et ceux que nom allons dter se troiiTent dtns Garden, 
Hist. des traités de paix et dans les années oorrespondantes des „ArchiTes diplo- 
matiques". 

s) CracoTie n'est pins yiUe nentre, un traité concln le 6 noTembre 1S46 entre 
TAntricbe, la Pmsse §t la Bnssie l'incorpore à TAntriche. 
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d'une neutralité perpétuelle • (art. 2). — Plus récemment encore 
la conférence réunie à Londres en 1867 pour résoudre le con- 
flit entre la France et ia Prusse au sujet de Luxembourg, 
déclarait que ce grand-duché c formera désormais un Etat per- 
pétuellement neutre (arL 3 du traité du 11 mai 1867). 

On voit que le droit international applique le principe de 
neutralité et d'inviolabilité territoriale chaque fois que les inté- 
rêts politiques l'exigent, mais cette même neutralité est invo- 
quée aussi pour sauvegarder les intérêts commerciaux. C^est 
ainsi que l'Autrirhe, la Prusse, la Russie et la Grande-Bre- 
tagne firent annexer au traité qui porte le titre de « Conven- 
tion pour la pacification du Levant » un acte qui défendait 
aux navires de guerre d'entrer dans les détroits des Darda- 
nelles et du Bosphore (15 Juillet 1840 et 13 Juillet 1841). Après 
la guerre de Crimée, le < traité générai de paix et d'amitié • 
conclu à Paris le 30 mars 1856, étend la neutralité à la mer 
noire. *) — Deux projets sont en cours pour la neuJ.ralisation 
du Danube et du canal de Suez, tandis que tout récemment 
(le 10 Décembre 1884) la conférence de Berlin proclamait la 
neutralité perpétuelle du Congo et du Niger. Un mois aupara- 
vant le ministre plénipotentiaire des Etats-Unis avait fait remar- 
quer que « le fait de transporter les hostilités en Afrique aurait 
pour résultat d'entraîner dans une ruine générale les intérêts 
de tous les neutres dans ces régions ouvertes à tout le monde. 
Si nous ne prenons aucune précaution contre ce danger, nous 
aurons à regretter le caractère incomplet de notre œuvre. » 

La neutralité perpétuelle a donc fourni à la diplomatie un 
moyen efficace pour mettre en sûreté les intérêts de tous, elle 
a de plus tout prévu jusqu'à déclarer expressément que la 
neutralité n'entraîne pas la déchéance du pouvoir local; que 
celui-ci ne sera pas gêné dans Tadministration des pays neutres; 
que les agents civils pourront employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre ; qu'enfin la neutralité perpé- 
tuelle, l'intégrité et Tinviolabilité d'un territoire neutre peuvent 
être garanties par les autres Etats. Pourquoi maintenant s'ar- 
rêter à mi-chemin et ne prendre en considération que les seuls 

1) Cette neutralité cessa d'être recooDae par la Rnsbis aprèn denx circolairea 
de GortsRhakof aux PnisKuuceii si^ataires datées du 31 oct. et du 17 oot. 1870. 
C'est à cette occasion que M. de Benst dit ce fameux mot : „Je ne rois plus l'Eu- 
rope !** Aujourd'hui les Dardanelles et le Bosphore seuls demeurent neutres et 
cette neutralité fut respectée dans la guerre turco-russe en 1877. 
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intérêts politiques, stratégiques ou commerciaux? Pourquoi 
ne pas donner à l'activité tout entière de l'homme le bé- 
néfice des avantages de la neutralité? Et ici les intérêts 
religieux, les plus sacrés, les plus inviolables, viennent en pre- 
mière ligne. Â Rome il y a un territoire commun qui comme 
la Suisse, comme la Belgique, comme le Luxembourg, ne peut 
être possédé par une puissance rivale. L'intervention de cette 
dernière pourrait, suivant le mot cité plus haut, > entraîner 
dans une ruine générale les intérêts de tous les neutres dans 
ces régions ouvertes à tout le monde. « La neutralité des Etats 
de l'Eglise, replacés sous l'autorité des Souverains-Pontifes est 
donc le seul moyen, mais un moyen déjà consacré par le droit 
des gens, pour régler définitivement la question romaine. 
Léon XIII le déclarait hautement dans sa lettre au cardinal 
Rampolla: « En dehors du retour à une souveraineté vraie et 
effective, telle qu'elle est exigée par Notre indépendance et par 
la dignité du St. Siège Apostolique, nous ne voyons aucune 
voie ouverte aux accommodements et à la paix. » 

L'Italie en tant que nation ne pourra qu'y gagner: le voi- 
sinage de la plus grande puissance morale sur terre, son 
influence sur ces populations encore chrétiennes, empêchera 
cette vieille et glorieuse terre, qu'on ne se rappelle qu'avec 
émotion et qu'on saluera toujours avec amour, de tomber de 
plus en plus au pouvoir de la révolution et de voir établie, 
au milieu de toutes les merveilles de la nature et de l'art, 
cette odieuse et stupide tyrannie qui, partant des bas-fonds de 
la société, emporte avec elle le retour vers la barbarie. Les 
récentes manifestations en l'honneur du régicide Oberdank 
devraient faire réfléchir le gouvernement, on n'ébranle et on 
ne discrédite pas impunément les notions d'autorité légitime 
et hiérarchique : tôt ou tard ces attentats tournent contre ceux- 
mêmes qui les ont provoqués. L'alliance avec la Papauté avait 
rendu l'Italie grande et glorieuse, le primat moral et intellec- 
tuel sur toutes les autres nations lui appartenait, sa politique, 
tant à l'intérieur qu'au-dehors, aurait dû la ramener vers le 
Vicaire de Jésus-Christ, vers le sentiment de l'équité et du 
droit. Un vengeur et un protecteur a revendiqué ce droit sacré 
des Papes chaque fois qu'il était méconnu et violé, il le reven- 
diquera infailliblement encore, car ce vengeur et ce protecteur 
c'est Dieu ! 



TABLE DES MATIÈRES. 



Page 

Introduction 8 

Chapitre L — La compatibilité da poayoir spiritael et da poayoir 

temporel 6 

Chapitre IL — Les origines historiques du pouToir temporel et le 

droit pablic 13 

Chapitre III. — De Pinaliénabilité de la Soayeraineté temporelle.. 4â 

Chapitre IV. — Le poavoir temporelle et la constitation de l'Eglise 62 

Chapitre F. — Le poayoir temporel et le droit des gens 81 



Errata. 

Page 26, note 1, lises Oesch. 

Page 28, ligne 18, page 82, lignes 22 et 86, lisee Léon Vleaurien, 

Page 84, ligne 82, lisez Pewtapole. 



^y^H^.^ 




\ 



\ 



> 



i 



4 



HARVARD LAW LIBRARY 
FROM THE LIBRARY 



RAMON DE DALMAU Y DE OUVAKT 
MARQUÉS DE OLIVART 



Received December 31, 1911 




